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DONNEES GENERALES SUR DJIBOUTI

MILIEU PHYSIQUE

Situation: longitude 39°·-41° Est - Latitude 11° -12°40 Nord
- Superficie : 23 000 km2
- Température: moyenne à Djibouti 29,7°C

Pluviométrie: 100 à 200 mm pour la plus grande partie du pays. Préci­
pitations très irrégulières (zone limite des influences du climat de
mousson à l'est, et du climat de pluies d'été à l'ouest). Les oueds
coulent rarement plus .de deux jours, de deux à huit fois par an selon
les régions et les années .

. - Hygrométrie: 70 % à Djibouti, moins élevée à l'intérieur
- Sols: relief montagneux constitué de roches volcaniques, avec quelques

fosses d'effondrement à remplissage d'alluvions-colluvions quaternaires,
les seules pouvant présenter des aptitudes agricoles.

PEUPLEMENT

- 200 000 à 250 000 habitants selon les estimations, dont 150 000 à
200 000 à Djibouti-ville. En majorité Afars et Issas.

- 52 % de la population aurait moins de 20 ans.

ECONOMIE
Monnaie: Franc Djibouti (FD), rattaché au dollar américain

1 dollar E.-U. = 175 FD.

Production intérieure brute: estimée à environ 40 milliards de FD,
soit 228 millions de dollars et, par tête 900 à 1 100 dollars.

Commerce extérieur : difficile à saisir, à cause de la fonction import­
export de Djibouti zone franche - Pratiquement pas d'exportations d'ori
gine locale. Déficit de la balance commerciale: Il milliards de FD
environ, ramené à 8 par la vente des services.

REMARQUE IMPORTANTE

. Les matériaux statistiques dont on peut disposel' étant dans la plupart des cas
très insuffisants cu périmés~ les ohiffres de nature économique utilisés dans le
vrésent rapport proviennent rarement de documents publiés. Les sources de la
plupart d'entre eux sont des documents provisoires~ ou des appréciations de
fonctionnaires et de coopérants.
D'une manière générale, ces chiffres doivent donc être considérés comme de
simp les estimations.
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VUE n'ENSEMBLE SUR LES SECTEURS ETUDIES

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

CONCLUSIONS

Les trois secteurs d'activité que la mission devait examiner, l'élevage, l'agricultuœ
et la pêche, diffèrent profondément tant par leurs caractéristiques actuelles que par la
dynamique possible de leur développement. Mais ils ont en commun la faiblesse de leur
contribution à la production nationale d'aujourd'hui, et la modestie des espoirs que l'on
peut nourrir au sujet des progrès de cette contribution dans le futur.

1. L'ELEVAGE est actuellement de beaucoup le plus important des trois. Les maigres pâtu-
rages qu'il exploite assurent la subsistance, selon un mode millénaire, des quarante à
cinquante mille nomades de l'intérieur. Pourtant, son apport à la production nationale
n'atteint peut-être pas 3 %.

Il peut être amélioré. En conjugant aménagement et meilleure utilisation des pâtura­
ges avec des méthodes de gestion plus efficaces des troupeaux, on pourrait espérer accroî­
tre de 30 % peut-être la production actuelle globale (viande et lait). Mais il faudra beau­
coup de temps, le principal obstacle à franchir étant l'attitude non commerciale des
pasteurs vis-à-vis de leurs troupeaux. On ne transformera que lentement, progressivement,
ce qui est sans doute, bien plus qu'une simple pratique, une échelle de valeurs solidement
enracinée dans la tradition, et que la rareté des voies de communications contribue à
entretenir.

La "sédentarisation" de ces nomades a parfois été évoquée. C'est ffia~heureusement.

pour Djibouti, un rêve auquel il faut renon~er~ L'eau de pluie y est trop rare, et l'eau
souterraine y sera trop coûteuse - sans parler des sols trop pauvres - pour que l'on 'puisse
espérer voir un jour des troupeaux stabilisés sur des zones de fourrages cultivés. Et si,
sur quelques surfaces privilégiées, une certaine maîtrise du ruissellement permettra peut­
être d'améliorer la production végétale, elle n'en transformera pas le mode d'exploitation.

Tant qu'il subsistera à Djibouti, l'élevage restera donc nomade et semi-nomade comme
il l'est aujourd'hui. Ce que l'on peut espérer, c'est que, au prix d'efforts longs, diffi­
ciles, ingrats, on parvienne dans les dix ans qui viennent à engager successivement sur la'
voie du progrès la plupart des fractions de tribus du pays, la population pastorale totale
restant constante ou en légère régression. Dans ces conditions, on pourrait se fixer comme
objectif global à dix ans, au niveau national, un accroissement de l'ordre de 10 % de la
production d'ensemble des élevages. Ensuite, cet accroissement pourrait se poursuivre à
un rythme plus rapide. Le marché national, largement importateur, absorbera sans peine
le supplément de viande qui en résultera.

2. LA PECHE est, des trois activités, la seule qui possède réellement aujourd'hui le
caractère d'une activité économique, puisqu'une grande partie des prises des quelques
200 pêcheurs locaux est normalement commercialisée, le reste étant auto-consommé ou vendu
directement par les pêcheurs. Des prises peut-êrre relativement importantes sont par
ailleürs réalisées par de~ pêcheurs étrangers et importées vers les pays voisins sans
toucher les ports du territoire.

Le volume de cette activité est faible. Son apport à la production nationale est sans
doute inférieur au dixième de celui de l'élevage. Mais, par contre, son potentiel de crois­
sance est élevé. Multiplier par 4 le volume des prises actuelles (~t par un peu moins la
valeur produite) est un objectif que l'on peut se fixer à l'horizon d'une dizaine d'années,
la profession restant à base artisanale, et l'emploi passant de 200 à 400 pêcheurs environ.

Le démarrage sera rapide, un premier projet d'assistance technique proposé par la
FAO ayant déjà fait l'objet d'une demande de financement. Les clés du succès résident dans
la pénétration du marché intérieur, car la consommation actuelle est très faible (300
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tonnes pour 200 000 personnes), et dans la mise 'en place d'un dispositif efficace pour
l'exportation oa, par contre, de larges possibilit~s existent.

3. L'AGRICULTURE est aujourd'hui quasiment inexistante: peut-être une quinzaine d'hec-
tares de jardins maraîchers, arrosés par des puits, et plus ou moins bien exploités. Une
partie d'entre eux est placée sous la responsabilité du Minist~re de l'Agriculture. La
contribution à la production nationale doit être de l'ordre du milli~me ... Et le pays
importe la quasi-totalité des fruits et légumes qu'il consomme.

"'Le milieu naturel poss~de sans doute des ressources en eau et en sols aptes à un
développement agricole relativement important par rapport à la dimension du marché nationaL
Plus de la moitié des besoins en fruits et légumes pourront peut-être être satisfaits dans
des conditions techniques et économiques acceptables, bien que des vérifications restent

,â faire, surtout dans le domaine économique. Mais l'obstacle majeur résidera problablement
dans lé domaine social.

La quasi-totalité des nationaux ignorent aujourd'hui la profession d'agriculteur, ou
la cqnsid~rent éomme dépourvue de tout prestige. Sans doute trouvera-t-on des salariés
temporaires, peut-être plus difficilement des salari~s permanents, qui pourraient parvenir
à un certain degré de qualif~cation. Mais plus aléatoire est la possibilité de susciter
des vocations d'exploitants, petits ou moyens. Des opérations de nature expévimentales
seront donc nécessaires pour mettre à l'épreuve différents modes de faire valoir.

Les .cultures maraîch~res et fruitières, irriguées à partir d'eaux souterraines pro­
fondes ou de subsu~face, sont les seules productions agricoles qui peuvent être envisagées
à Djibouti. Le volume des précipitations et la durée des écoulements de surface sont bien
trop faibles pour que l'on puisse penser à des cultures, de céréales par exemple, basées
sur l'épandage de crues ou sur toute forme de maîtrise de ruissellement.

Si les obstacles humains sont franchis, et si la validité économique des exploitations
est vérifiée, le pays pourra se fixer comme objectif d'équiper et de mettre en culture, à
l'horizon de 10 à 15 ans par exemple, quelque 300 hectares de maraîchage et de fruits, dont
la production couvrirait 60 % environ des besoins nationaux, épargnant ainsi une sortie
non négligeable de âevises, et créant, direct~ent ou indirectement, environ 1 500 nouveaux
emplois.

Au total~ ces trois activités du secteur primaire pourraient donc dans un proche
,avenir accroître sensiblement leur production. Cet accroissement serait surtout, au début,

. le fait de la pêche, ou les opérations de développement peuvent porter tr~s rapidement
, ieurs fruits, puis, par la suite, de l'agriculture oa les surfaces mises en exploitation
devraient pouvoir s'étendre à un rythme soutenu une fois passée les phases d'expérimenta-'
tions et d'inventaires (et sous réserve du résultat de ces phases).

En valeur relative, on peut donc escompter un accroissement important : la valeur
'produite p~r l'ensemble pourrait augn~nter de 70 à'lOO % en dix ans. Par contre, la contri­
bution à la production nationale restera modeste, mais non négligeable, passant, en ordre
de grandeur, de 2 à 3 % actuellement à 4 ou 5 % au bout de dix ans.

RECOMHANDATIONS

Pour permettre la réalisation de ces objectifs, il est indispensable que les opéra-
tions suivantes soient ent=eprises et menées à bien, à l'initiative du Gouvernement:

1 - mettre en place aupr~s du Minist~re de l'Agriculture et de la Production Animale
une cellule d'appui au développement rural telle que définie dans le présent rapport.

2 - Simultanément à la préparation de cette cellule, entreprendre des négociations
avec des donateurs potentiels et obtenir des accords de principe sur le financement.

- de périm~tres expérimentailx à partir d'eaux souterraines,
- d'une opération d'amélioration des pâturages et de la production animale,

tels que décrits dans le présent rapport .

..,--'_.
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RECOMHANDATIONS

Pour permettre la réalisation de ces objectifs, il est indispensable que les opéra-
tions suivantes soient ent=eprises et menées à bien, à l'initiative du Gouvernement:

1 - mettre en place aupr~s du Minist~re de l'Agriculture et de la Production Animale
une cellule d'appui au développement rural telle que définie dans le présent rapport.

2 - Simultanément à la préparation de cette cellule, entreprendre des négociations
avec des donateurs potentiels et obtenir des accords de principe sur le financement.

- de périm~tres expérimentailx à partir d'eaux souterraines,
- d'une opération d'amélioration des pâturages et de la production animale,

tels que décrits dans le présent rapport .
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Les accords de principe devraient être obtenus avant même la mise en place effèétive
de la cellule d'appui au développement rural.

3.- Procéder d'urgence aux recherches et études, techniques et économiques, nécessai­
res à l'établissement du programme d'alimentation en eau de la ville de Djibouti
après 1980 (l'urgence de ces études vient des besoins de la ville et,non de ceux de
l'agriculture. Mais certains des résultats constitueront des données de base pour la
programmation du développement agricole).

4 - Etudier la possibilité de traiter les eaux usées de la ville en vue de leur
utilisation pour l'irrigation dans des zones voisines, et en particulier là où des
pompage? mal contrôlés créent des menaces de salure.

5 - Faire mettre en route·et animer par la cellule d'appui une action de formation
et de perfectionnement continu au profit des futures encadreurs et exploitants
agricoles (1).

6 - Faire réaliser par le genLe rural dans des sites choisis après consultation
d'experts, puis animer par la cellule d'appui, trois ou quatre périmètres de 10 à 15
hectares irrigués à partir d'eaux souterraines profondes; procéder sur ces périmètres
à des vérifications technico-économiques et mettre à l'épreuve différents modes de
faire-valoir • Mettre en place les dispositifs et règlements nécessaires dans les
domaines du droit foncier, du crédit, etc.

7 - Choisir, de préférence dans le nord du pays, une fraction de tribu favorable à
une opération pilote d'amélioration des pâturages et de la production animale, et
faire mettre cette opération en route par la cellule d'appui. Faire réaliser un
inventaire "et une cartographie des pâturages, tout d'abord sur le territoire de la
fraction concernée, puis sur l'ensemble des zones du pays possèdant des aptitudes
pastorales.

8 - Faire organiser par la cellule d'appui les missions de consultants nécessaires
pour évaluer les possibilités de développement dans des domaines tels que: culture
des dattes, sauvetage de la forêt du Day, aviculture, petites unités-agro-industriel­
le~. etc •• et pour préparer s'il. y a lieu les projets corresponda~ts.

9 - Faire bénéficier de l'assistance de la cellule et des encadreurs du Ministère
les agriculteurs qui auront choisi d'utiliser pour l'irrigation des puits peu pro~·

fonds alimentés par les écoulements de sub-surface. Procéder dans ces puits à tous
les relevés qui pourront faciliter des études ultérieures systématiques de ces
écoulements.

10 - Après deux ans environ, si les conclusion~ tirées des opérations précédent~s·
sont satisfaisantes, préparer un programme d'inventaire des ressources en eaux et en
sols. étendu à quelques grands bassins d'oueds sélectionnés. ~~ a l'ensemble du pays.
Faire procéder à ces inventaires par des sociétés spécialisées.

Il - Etablir ensuite, avec le concours d'une mission de consultants, le plan général
de développement de l'agriculture et de l'élevage au niveau national pour les dix
années suivantes. .

(1) L'enchainement des opérations 5 et suivantes est représenté graphiquement à la fin du
rapport.
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\. SITUATION ECONOMIQUE ACTUELLE

1.1 Une. économie dépendante de l'extérieur

A l'origine. c'est pour servir des desseins tout-à-fait étrangers à son arr~ere-pays

et même au continent africain que le port de Djibouti a été établi sur une terre aride et
semi-désertE.

Aujourd'hui. presque un siêcle plus tard. lei activités qui se sont développées autour
du port. dans une ville en croissance constante. portent encore fortement la marque de cette
origine. A l'activité initiale d'avitaillement et de soutage des navires qui reliaient la
France à ses territoires d'Extrême-Orient~ est certes venue s'ajouter celle résultant de la
jonction ferroviaire avec l'Ethiopie. Puis. grâce notamment à son statut de zone franche.
Djibouti a pu devenir un relais vers des pays de la péninsule arabique et vers la Somalie.
Une certaine fonction africaine du port se développait ainsi.

Mais 'si les activités du port se diversifiaient. elles n'engendraient guère autour
d'elles que des fonctions de service et de commerce. tournées pour l'essentiel vers l'exté­
rieur de ce qui est aujourd'hui le territoire du pays et. dans une grande mesure. dépendant
de cet extérieur. La ville s'est développée sur cette base économique. Cinq ans environ
après la création du port (1895) une agglomération de 5 000 personnes était déjà constituée.
En 1960. elle comptait 40 000 habitants. et on lui en attribue aujourd'hui 160 000 à
200 000. ce qui représente une croissance de 8 à \0 pour cent par an pendant les vingt
dernières années.

Cependant. la population de pasteurs nomades ou semi-nomades de l'arrière-pays ne
paraît pas avoir été affectée par cette évolution explosive. Aujourd'hui comme en 1960. on
l'estime à 40 000 ou 50 000 personnes. Et si. comme on le verra plus loin. quelques trans­
ferts de revenus s'opèrent de la ville vers l'intérieur. si quelque· retites agglomérations
se: sont établies autour des "postes". le mode de vie des pasteurs est resté inchangé.

Ainsi. l'activité économique du pays est presque exclusivement le fait de la ville,
et sa structure révèle la dépendance par rapport au port (long-courriers et transports
artisanaux par boutres ou caravanes) et à l'aéroport, et donc par rapport à l'extérieur.
Soixante-dix pour cent de la production nationale sont constitués par les trois secteurs
du commerce (31 pour cent), des services (24 pour cent). et des transports et télécOlmnuni­
cations (15 pour cent). Si l'on ajoute le secteur bâtiment et travaux publics. on dépasse
80 pour cent. Quant au secteur primaire (élevage. pêche. maraîchage). pour autant .que l'en
puisse risquer une estimation. sa contribution à la production nationale semble être de
l'ordre de 3 pour cent.

L'administration, la gestion technique, la protection militaire du port et des acti­
vités dérivées ont nécessité et nécessitent encore la présence d'une importante population
expatriée dont les traitements et salaires. relativement élevés. constituent aussi un
apport considérable de l'extérieur à l'économie nationale. On a estimé en effet qu'ils
atteignaient un montant supérieur à 40 pour cent· de la production intérieure brute (mais il
faudrait sans doute tenir compte du fait qu'une partie en est rapatriée-en Europe).

Ce faisceau d'activités "mono-centrées" et les apports directs ou indirects de l'é­
tranger permettent au pays de maintenir sa PIB aux environs de.40 milliards de Francs
Djibouti (FD). Selon le chiffre de population que l'on admet. cela correspond à 160 000 à
200 000 FD ou. au taux de change actuel. 900 à 1 100 dollars E.-U. par habitant. Il faut.
bien entendu. interpréter ce chiffre avec prudence. Malgré sa valeur apparemment très
élevée (la plus élevée des pays d'Afrique Orientale), il est le fait d'une économie
dêséquilibrée. et à l'avenir incertain •
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1.2 Une économie déséquilibrée

Tout d'abord, en raison du nh',,:au très él~\lé de.s p:dx i.nlérieurs, 200 000 FD ne pos­
sèdent pas sur place - tant s'en faut- le pouvoir d'achat que possèdent en général 1 100
dollars. Et, bien entendu, le revenu est réparti de façon tr~s inégale et tout donne à pen­
ser qu'une faible fraction de la population dispose à elle seule d'une grande partie du
revenu national.

Certes, des circuits de transfert existent, notamment grâce au maintien de liaisons'
familiales et tribales extrêmement puissantes et actives, qui ne se limitent pas à la
population agglomérée et font, par exemple, bénéficier le nomade d'une partie des gains de
ceux qui, à titre temporaire ou définitif, travailJent à la ville. Des emplois de fonction­
naires sont aussi créés à l'intérieur. Mais, bien.que. l'on ne possède pas d'indication sur
les budgets familiaux, ni sur les régimes alimentaires, on peut affirmer que la population
des "quartiers" de la ville comme celle de l'intérieur, c'est-à-dire la plus grande partie
de la population du pays, vit dans un état de grande pauvreté et de sous-alimentation.

Beaucoup d'adultes sont sans travail, ou n'ont que des emplois à temps partiel et
plus ou moins précaires et, globalement, on a estimé que le taux d'activité de la population
ne devait pas excéder 20 pour cent.

La part prépondérante de trois secteurs dans l'activité économique a été mentionnée
plus haut. Il faut ajouter que, à l'exception du bâtiment et des travaux publics, la
production nationale de biens durables et non d~rables, est pratiquement réduite à l'élevage
et ? quelques petites unités du secteur agro-ali~entaire (boissons). La quasi-totalité des
produits de consommation de toute nature et des biens d'équipement est importée, et les
taxes à l'importation constituent la source la plus importante (60 pour cent) des recettes
oràinaires du budget de l'Etat. La vente de services à l'étranger ne suffit évidemment pas
à compenser le déficit de la balance commerciale.

1.3 Perturbations et incertitudes

Déséquilibrée, cette économie est aussi précaire, soumise à des perturbations venant
de l'extérieur: blocus par les forces anglaises durant la dernière guerre, fermeture du
Canal de Suez, amélioration de la liaison routière entre Addis Abeba et le port éthiopien
d'Assab, concurrence des ports de Suez et Djeddah, destruction d'ouvrages sur la ligne de
chemin de fer Addis-Djibouti qui ont interrompu le trafic de juin 1977 à juin 1978.

La fermeture du canal, réduisant l'activité du port à la desserte de Djibouti et d~
l'Ethiopie, avait fait chuter le nombre de touchées de navires à près du tiers de ce qu'il
était antérieurement. La réouverture a certes entraîné une reprise des escales pour
ravitaillement, mais le nombre total de touchées n'a atteint que les deux tiers environ
de son niveau antérieur. En dépit des qualités du port de Djibo~ti et de l'intérêt de la
ville, la concurrence des ports de Djeddah et de Suez se fait de plus en plus sentir,
notamment à cause du prix des hydrocarbures.

Quant à l'Ethiopie, les marchandises manipulées pour son compte au port représen­
taient environ 1,5 fois le tonnage destiné à Djibouti. On a estimé que la concurrence du
port d'Assab pouvait faire perdre à Djibouti un trafic de l'ordre de 40000 tonnes (6 pour
cent environ du tonnage de marchandises sèches manipulées). Mais Assab est établi dans un
site nettement moins favorable que Djibouti, et ses équipements sont actuellement saturés.
Il est donc probable que la perte de trafic qu'il cause à Djibouti ne s'accroîtra pas de
manière sensible. A l'inverse, selon certaines analyses, il serait possible que la mise·
en service de la liaison routière Djibouti-Addis Abeba (qui devrait être bientôt parachevœ)
facilite le transit de marchandises de valeur et compense, au moins, la perte due à Assab.

L'interruption de trafic ferroviaire entre Djibouti et l'Ethiopie a de son côté
contribué à ralentir considérablement l'activité du port (outre les conséquences dont il
sera question plus loin sur l'approvisionnement de Djibouti en produits alimentaires), mais
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on escompte dans les milieux officiels une réouverture prochaine.

L'aéroport, dont le développement est venu s'inscrire dans la vocation de liaisons
internationales de Djibouti, est devenu une escale active. Mais on peut se demander si
l'accroissement de la taille et du rayon d'autonomie des appareils ne réduira pas l'intérêt
de cette escale.

Ainsi, qu'il s'agisse du port ou de l'aéroport, on est en droit de penser que la
fonction d'escale sur les grandes liaisons risque ·de s'amenuiser. Il reste à savoir dans
quelle mesure des compensations pourront être trouvées dans le développement, par exemple,
d'une fonction de relais régional (accroissement de la capacité du chemin de fer éthiopien,
cabotage aérien et maritime à partir de Djibouti, etc.).

Quoi qu'il en soit, une grande incertitude pèse sur les perspectives de développemen~
.voire même de simple maintien, des activités qui ont jusqu'ici constitué la composante es­
sentielle et quasi unique de l'économie de Djibouti. A cela s'ajoutera, à plus ou moins
brève échéance, la réduction des effectifs expatriés, et donc le tarissement de l'une des
sources importantes de revenus pour le pays. Depuis 1975, la valeur de la PIB par tête en
francs courants stagnerait et, peut-être même, décroîtrait.

Il est donc normal que, face à une telle situation, le gouvernement se préoccupe de
susciter de nouvelles activités, notamment en inventoriant les ressources de toutes sortes
qui pourraient donner lieu à exploitation. Mais ces ressources sont rares. L'élevage nomade
exploite déjà les maigres pâturages de l'intérieur, quelques pêcheurs amènent dans les ports
du pays de l'ordre de 500 tonnes de poissons par an. Il ne faut citer que pour mémoire les
rares jardins horticoles existants. Une expérience de culture d'algues marines rouges,
conduite auprès de l'une des îles situées à l'entrée du Golfe de Taèjourah semble donner d~

résultats intéressants, mais les difficultés du passage à l'exploit~tion industrielle n'ont
paS encore été abordées. Du sel du Lac AssaI est transporté à dos de chameau jusqu'en
Ethiopie, où les pasteurs l'échangent contre du sorgho. On évoque la possibilité d'une
exploitation plus intensive de ce sel, on évoque également le gypse ; le calcaire en vue
d'une cimenterie, la perlite. On mentionne les potentialités énergétiques d'origine géo­
thermique (à préciser), et solaire, etc. Mais des possibilités de mise en oeuvre rapide
et rentable n'apparaissent encore clairement dans aucune de ces directions. Il a aussi
été écrit que les ressources en eau douce pourraient constituer l'une des principales
richesses du pays. Ce sujet sera évidemment repris dans le corps du présent rapport, mais
on peut préciser dès maintenant que, même s'il se confirme que des ressources en eau exis­
tent,il s'agira souvent d'eaux plus ou moins chargées en sels, et toujours d'extraction"
coûteuse.

Dans un tel contexte, les ressources du secteur agricole (au sens large), malgré leur
faiblesse et le coût probablement élevé de leur mise en valeur, ont au moins le mérite
d'exister et d'être -très partiellement- identifiées. Il est donc raisonnable d'orienter
vers elles une bonne partie des aides extérieures au développement.

1.4 Faiblesses des institutions et des qualifications

A la pénurie des ressources s'ajoute la pénurie d'hommes qualifiés à peu près à tous
les niveaux, et la faiblesse institutionnelle qui en résulte. Et si les deux dernières
peuvent, à la différence de la première, se réduire avec le temps, elles n'en constituent
pas moins, dans l'immédiat, de sérieux obstacles au développement, qu'il serait dangereux
de ne pas prendre en considération.

Au niveau des cadres super1eurs, administratifs et techniques, des expatriés occupent
les postes, encore très nombreux, q~e l'on n'a pu confier à des nationaux. Cela rend peut­
être difficile entre autres choses la constitution au niveau interministériel d'une cellu­

le de synthèse économique et de planification qui serait assurée d'une continuité suffisante
pour élaborer et mettre en oeuvre des méthodes de réflexion et d'action efficaces.
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Mais si les postes d'états-majors sont pourvus et fonctionnent grâce aux expatriés,
il n'en est pas <le même aux niveaux des techni.cir:~ns ou. agents moyens et des ouvriers prof~s­
sionnels. Là, la pénurie se fait sentir quotiàiennement et elle est l'une des sources des
coûts élevés, soit parce qu'une réalisation défectueuse, ou une exécution incorrecte des
tâches, ou un entretien insuffisant, entraînent inévitablement des dysfonctionnements dans
les systèmes administratifs et des pannes dans les installations techniques, soit aussi
.parce que les interventions du personnel rare se paient cher.

Certes, une telle situation n'est pas particulière à Djibouti. La plupart des pays
du Tiers-Monde l'ont connue, de façon plus ou moins aigüe et plus ou moins longue,
lorsqu'ils ont accédé à l'indépendance. lIais ce qui est particulier à Djibouti, et qu'il
faut sans cesse garder présent à l'esprit l~rsqu'on traite des hommes et des institutions,
c'est la petite dimension du pays, qui rendra toute o?ération dans ce domaine difficile et
coûteuse.

Il ne suffit pas de donner à un homme une forma.tion scolaire ou universitaire pour
qu'il parvienne à la maîtrise de son métier. La voie normale d'acquisition de la maîtrise,
c'est l'incorporation à une équipe où des gens chevronnés exercent lè même métier, et la
prise progressive de responsabilités au sein de cette équipe. Cela sera difficile à
Djibouti, où de telles équipes ne seront jamais ni très nombreuses ni très fournies. L'équi­
pement et le développement d'un pays exigent l'intervention de techniques multiples, dont
toutes cependant ne pourront pas être implantées de manière permanente à Djibouti (le cas
du laboratoire d'analyse des eaux et des sols traité plus loin est un exemple: faut-il
en accepter la charge, lourde, et peut-être injustifiée pour le .pays, ou avoir recours à
des laboratoires étrangers ?). Il ne faudra donc pas oublier que la petite dimension du
pays sera une cause générale de coûts élevés et d'efficacité amoindrie.

1.5 Hypothèses pour le proche avenir

On ne saurait évidemment, dans un tel contexte, et alors même que l~ gouvernement
s'efforce de rassembler les éléments nécessaires au choix d'uneoriencation àu développe­
ment économique du pays, se hasarder à esquisser des prévisions. Toutefois, pour l'objec­
tif de ce rapport, qui est d'évaluer le potentiel agricole du pays et de proposer les
lignes directrices d'action en faveur de ce secteur, on peut se contenter d'une hypothèse
globale relativement simple etqqui, placée dans le contexte économico-politique de cette
région du monde, paraît avoir bien des chances de se vérifie •. Cette hypothèse est la
suivante :

Dans les dix années qui viennent, il n'y aura pas de baisse sensible de la valeur
nationale de la PIB.. même si les secteurs dominants de l'économie actuelle (commel'ce,
transports) venaient à fléchir sans que de nouvelles activités productives nationales
se s'oient établies et fonctionnent à un niveau suffisant pOUl' compenser ce fléchissement.
On admet que le pays receVra de l'étranger pendant cette période des subventions ou aides
de différentes natures qui, même si eUes sont dEstinées en tout ou en partie à des
opérations ou équipements "non productifs" (écoles, hôpitaux, routes.. bât'iments acJminf-s­
tl~tiÎs .. etc.) permettront de maintenir l'activité globale à son niveau actuel en attendant
que soient fo~~s les hommes, renforcées les institutions et créées les.~ntreprises aptes
à assurer l'auto-développement nat·ional. ..

Les hypothèses ne peuvent également être que hasardeuses en matière de croissance de la
population. Comme on l'a dit plus haut, les estimations relatives à l'effectif actuel vont
de 200 000 à 250 000. La pyramide des âges est mal connue, de même que la part de l'immi­
gration dans la croissance de la ville de Djibouti.

On peut toutefois partir du fait que 100 000 électeurs avaient été inscrits sur les
listes électorales lors de la dernière consultation. En admettant que les personnes âgées
de 18 ans et plus représentent sensiblement la moitié de la population totale, on arrive· à
un effectif de 200 000 habitants nationaux, auxquels s'ajoutent environ.15 000 expatriés.
En ne tenant pas compte des réfugiés, _qui se situent: sur des circuits "économiques"
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distincts, on arrive ainsi à

"

- Djiboutiens
- Dj iboutiens
- Expatriés

en ville
à l'intérieur

160 000
40 000
15 000

215 000

1 •...

On admettra que, des mesures étant prises pour freiner l'immigration, la population
djiboutienne pourrait s'accroître au rythme de 2% par an, ce qui conduirait, au bout de
10 ans, à un effectif de 240 000 environ pour les nationaux.

Malgré leurs insuffisances, ces hypothèses fournissent un cadre suffisant à la réfle­
xion sur les besoins alimentaires et sur le développement de l'agriculture.

2. LA CONSOMHATION ALIMENTAIRE

On n'examinera ici que les trois groupes d'aliments qui sont susceptibles d'être pro­
duits par les développements raisonnablement envisageables de l'agriculture, de l'élevage
et de la pêche. Ce sont les fruits et légumes, la viande et les'produits animaux (principa­
lement d'origine caprine et ovine), le poisson.

D'une manière générale, les matériaux statistiques étant insuffisants, anciens, voire
inexistants, il faut procéder par recoupements et se contenter d'ordres de grandeur.

2.1 Produits végétaux

2.1.1 Les céréales

Sorgho et riz - qui constituent cependant l'une de~ composantes essentielles de
l'alimentation locale - ne seront pas traités, car il paraît difficile d'envisager leur
production dans le pays, à moins d'accepter des coûts exorbitants.

2.1.2 Les fruits et légumes

Le fait important est ici l'arrêt du trafic ferroviaire avec l'Ethiopie, qui était le
fournisseur principal et quasi-exclusif de Djibouti en fruits et l~gumes (la production
actuelle des quelques jardins exploités à Djibouti est négligeable, sans doute de l'ordre

·d'une centaine de tonnes). La situation actuelle du marché est sans signification durable
fruits et légumes arrivent maintenant de loin,; y compris de France,pour la fourniture
des super-marchés où l'indice de leur prix a été multiplié par 2,62 après la fermeture
du chemin de fer, alors que l'indice général ne s'accroissait que de 21 pour cent entre
janvier 1977 e.t janvier 1978.

Il ne semble pas qu'il faille fonder un raisonnement à long terme ni même à moyen
terme sur la situation actuelle. On partira donc des statistiques de 1976.

En 1976, les importations enregistrées de fruits et légumes(l) se sont élevées à
environ 10 000 tonnes. Si l'on admet pour la population européenne une consommation voisine
du niveau européen, soit 200 kg/tête/an, les 10 000 tonnes importées se décomposeraient en:

- population européenne 15 000 personnes x 200 kg = 3 000 tonnes
- population djiboutienne 200 000 personnes x 35 kg 7 000 tonnes

Si l'on exclut la population nomade qui, en fait de fruits et légumes commercialisés,
ne consomme guère que des dattes, on arrive à 43 kgf tête et par an pour les dj iboutiens de
la ville (le "bilan alimentaire" de 'la FAO pour la Somalie donne 33 kg de fruits et légumes
par tête, nomades compris).

(1) Il est peu probable que les importations non contrôlées de fruits et légumes atteignent
un volume significatif - alors qu'elles sont importantes pour le sorgho. '
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Pour les dix ans à venir, on peut faire l"hypothèse que, l'activité économique natio­
nale et le revenu se maintenant à leur nlo/eau actuel, le vclume global de fruits et légumes
consonnnés se maintiendra également. Cela revi.ent à admettre que la consommation des natio­
naux s'accroîtra dans la mesure exacte où s'abaissera celle de la population expatriée (que
l'on suppose en diminution constante). .

On ne possède évidemment pas d'éléments pour justifier comme il le faudrait cette.
hypothèse par une projection de l'évolution de la distribution.des revenus entre nationaux
et expatriés et par une analyse de l'élasticité de la consorr~ation des nationaux (avec une
augmentation de population de 2 pour cent par an, et en supposant la disparition totale des
expatriés, la consommation des nationaux devrait seulement passer en dix ans de 38 à 41 kgf
tête pour que la consommation total e se maintienne à la 000 tonnes. L' hypothèse ·s.emble donc
prudente). .

En ce qui concerne la production possible de l'agriculture nationale, si les premières
expériences proposées plus loin dans ce rapport donnent des résultats favorables sur le plan
humain et économique, on pourra espérer mettre en culture d'ici dix ans une surface d'en~

viron 300 hectares de fruits et léBumes (dattes non comprises) qui pourraient fournir une
production de l'ordre de 6 000 tonnes, soit 60 pour cent du marché national,

On atteindrait ainsi à un degré intéressant d'auto-fourniture nationale dans ce
domaine. Le volume produit resterait cependant suffisamment inférieur à la demande pour
qu'il n'y ait pas en théorie de risque de surproduction. Mais à l'inverse, ce volume
serait suffisamment important pour que son arri.vée sur le marché ne passe pas inaperçue.
Certains des canaux actuels d'approvisionnement à partir de l'étranger pourraient ainsi
voir leur activité menacée de déclin, et l'on risquerait, si l'on n'y prenait garde, de
provoquer des réactions hostiles, voire des blocages.

Naturellement, le problème des prix serait à aborder sous ses de~x faces : coût de
production et prix de vente aux différents niveaux; Or, dans l'état actuel des choses
(indépendamment de la situation particulière créée par la fermeture du chemin de fer) les
seuls prix au détail réellement connus sont ceux pratiqués par les "super-marchés" qui
vendent principalement aux expatriés. Pour le reste, il existe bien une taxation théorique
des marges, mais le fait qu'une grande partie des ventes s'effectue à crédit et que la
vente à la pièce n'a pas disparu, rend le marché difficilement contrôlable.

La pénétration éventuelle de l'agriculture nationale sur le marché demandera donc .
de sérieuses analyses, et la définition d'une stratégie réaliste. C'est l'une des raisons
pour lesquelles il est proposé plus loin des réalisations limitées préalablement à des
programmes de plus grande envergure.

2.2 Produits animaux

2.2.1 La viande

Les informations sont ici encore très partielles.

La viande consommée par la population de Djibouti provient de trois sources

. a) La première est constituée par les élevages qui pâturent tout ou partie
de l'année sur le territoire national. Mais ces élevages ne sont pas gérés en vue d'une
exploitation commerciale. On ne proëède à des ventes qu'en cas de nécessité, et les bêtes
ne sont abattues que pour l'auto-consommation. Cela sClnble une pratique tout-à-fait géné­
orale drolS le Nord. Par contre, il est possible que dans le Sud, une partie, qui reste
faible, du croît des troupeaux soit commercialisée. On ne possède aucun élément chiffré ni
sur la production des élevages du pays, ni sur la part qui en est commercialisée.
Cependant, à partir des estimations faites quant aux effectifs des troupeaux nationaux, et
en prenant àes taux d'exploitation et des rendements en viande relevés dans des conditions
comparables, bien que moins contraignantes, notamment dans les pays sahéliens, on peut
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situer la production annuelle entre 1000 et 1.500 tonnes de viande. En faisant abstraction
de la faible part commercialisée à la ville, cela correspond pour la population de l'inté­
rieur à une consommation de 25 à 37 kg/tête/an

b) L'importance de bêtes sur pied à partir des pays VOISIns constitue une
deuxième source d'approvisionnement, qui alimente en quasi-totalité la population non

.européenne de la ville. Mais cette importation n'est que très partiellement enregistrée.
Les troupeaux destinés à la vente passe librement les frontières, tout comme les troupeaux
des pasteurs djiboutiens en cours de transhumance. Il faut noter d'ailleurs que seule une
partie de ces troupeaux entrés hors de tout contrôle sont destinés à la population de
Djibouti: deux mille à deux mille cinq ·cents tonnes d'animaux vivants sont expédiées cha­
que année par le port de Djibouti, et enregistrées au titre des "exportations", alors
qu'il est bien connu qu'il s'.agit de réexportations.

Les statistiques d'abattage ne donnent pas non plus une mesure exacte de ce qui est
consommé, car l'abattage familial (ou en tout cas hors abattoirs contrôlés) est encore
pratique courante, surtout à l'occasion des fêtes. Les 2 000 tonnes d'abattage annuel
enregistrées correspondraient pour les 160 000 nationaux agglomérés à Djibouti, à une
consommation de 12 kg/tête/an, ce qui est certainement en dessous de la réalité (le "bilan
alimentaire" de la FAO pour la Somalie donne 32 kg) • .

c) L'importance de viande congelée, à destination des "super-marchés" qui
approvIsIonnent principalement la population expatriée, constitue la troisième source. Il
semble que le volume de ces importations, à travers quelques fluctuations, corresponde à
peu près aux standards de consommation européenne (60 à 75 kg/tête/an). L'approvisionnement
en viande des expatriés hors des "super-marchés" serai t donc nul ou négligeable.

Én dépit dés insuffisances statistiques, on peut affirmer qu, la population djibou­
tienne vivant en ville est alimentée en viande presque totalement? vartir des pays
voisins. Il y a donc actuellement une consommation non satisfaite par la production locale,
qui est de l'ordre de 3 200 à 4 800 tonnes (20 à 30 kg/tête) et qui, selon les hypothèses
énoncées plus haut, se maintiendra au moins à ce niveau.

Même dans la meilleure des hypothèses d'amélioration des pâturages et des troupeaux
djiboutiens, il est impensable que la production de viande atteigne un tel volume dans les
dix années à venir, puisque cela représenterait une multiplication par 3 environ de la
production actuelle.

Il n'y a donc pas à craindre qu'une limite venant de la dimension du marché s'oppose
à l'accroissement de la production de viande à Djibouti.

2.2.2 Le lait et les produits laitiers

Les données sont, ici encore, nettement insuffisantes pour évaluer autrement qu'en
ordres de grandeur les approvisionnements par origine et les consommations. Mais, à la dif­
férence des cas précédents, ces ordres de grandeur montrent que la production de lait, si
elle se développait, risquerait de se heurter assez vite à des limites sur le marché
intérieur.

En procédant comme pour la viande, on arrive à estimer la production actuelle à une
valeur comprise entre 3 800 et 5 700 tonnes par an. La part de cette production acheminée
vers la ville (par exemple sous forme de beurre liquide envoyé aux membres de la famille
"urbanisés") est certainement faible. Si on la néglige, il reste pour la population de
l'intérieur une moyenne de 95 à 142 kg/tête/an, que l'on peut comparer au chiffre de
140 kg donné par le "bilan alimentaire" de la Somalie.

La population urbaine semble donc alimentée exclusivement par des importations.
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On peut estimer aux environs de 4 400 tonnes les importations de produits laiti~~ en
1976, mais faute d'analyse de la cornpcs:i.ti on de ce tonnage, il est impossible d'en calculer
la valeur en équivalent-l.ait (les dernü·res analyses publiées concernent 1973). Toutefois,
en se contentant d'ordres de grandeur, on doit pouvoir avancer que les importations repré­
sentent 18 à 20 000 tonnes d'équivalent-lait, dont 3 000 sont consommées par les expatriés
à raison de 200 kg/tête, le reste par les djiboutiens de la ville, à raison d'une cenOtaine
de kg/tête.

Toujours en ordre de grandeur, il apparaît donc que les importations destinées à la
population djiboutienne,représenteraient 3 à 4 fois la production locale. A première vue,
il y aurait donc place sur le marché national pour un accroissement important de cette
production. Mais les importations actuelles sont des importations de lait de vache ou de
produits dérivés, auxquels on ne substituerait sans doute pas sans difficulté du lait de
chèvre ou de brebis. A cette difficulté s'ajouteraient celles de la collecte et du
transport à travers des zones qui resteront sans doute longtemps d'accès difficile.

Il est donc certain que les amélio~ations à apporter à la conduite des troupeaux
devront être orientées en priorité vers la production de viande, et que la connaissance
du marché des produits laitiers devra, en toute hypothèse, être améliorée.

2.2.3. Les produits de la pêch~

La consommation actuelle de poisson est dérisoire. Si l'on excepte les petites quanti­
tés de congelés importées par les "super-marchés", l'approvisionnement de la ville en
poisson est limité à quelque 250 à 300 tonnes annuelles provenant de la pêche locale, ce
qui correspond grosso modo à 1,5 kg/tête/an (la FAO estime à 500 g/tête la consommation
somalienne) .

Les installations de commercialisation sont notoirement insufii~~ntes, notamment en
çe qui concerne les possibilités de conservation. Il semble néanmoins que la demande
intérieure soit 'à peu près inélastique, et qu'il~e suffirait pas d'un réseau de distribu­
tion convenablement conçu pour qu'elle se développe rapidement(l)

Or, sous l'effet des améliorations techniques qui seront introduites par le projet
FAO en cours de financement, le volume des prises va probablement s'accroître assez vite,
et on prévoit qu'il pourra atteindre 2 000 tonnes.

Il est donc indispensable de mettre en place dans les plus brefs délais un disposi~if

d'exportation vers les pays voisins, nota~ent l'Arabie Saoudite et d'autres pays du
Proche-Orient, où existe un marché certain.

2.2.4 La volaille et les oeufs

Compte tenu des chiffres établis par la FAO pour la Somalie (0,7 kg/habitant/an pour
la volaille et 0,5 kg pour les oeufs), on pouvait s'attendre à trouver également de faibles
consommations à Djibouti. Et, en effet, qu'il s'agisse de viande de poulet ou d'oeufs, la
consommation actuelle est ici à peu près exclusivement le fait des expatriés.

Pour la volaille, les importations atteignent 100 à 120 tonnes/an. La production du
petit élevage d'Arta, d'environ 20 tonnes, s'y ajoute, ce qui porte des disponibilités à
120-150 tonnes. La quasi-totalité est achetée par les expatriés, et correspond pour eux à
un niveau (8 à 10 kg/tête/an) proche des standards européens.

(1) Ces questions sont reprises en détail dans l'annexe nO 5
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Pour les oeufs, les importations étaient de 123 tonnes en 1973 (115 tonnes provenant
d'Ethiopie). On ne possède que des informations partielles sur leur niveau actuel.

Ce même tonnage, auquel il faudrait ajouter les 5 tonnes (environ) provenant de l'éle­
vage d'Arta, permettrait de fournir aux expatriés 8 kg/tête/an, ce qui est, ici encore,
pro~he des standards européens.

Dans les deux cas, la situation peut être résumée de la façon suivante

- la population expatriée représente depuis longtemps un marché stable, d'une dimen­
sion suffisante pour absorber la production d'élevages de type industriel (environ
50 millions de FD au prix de gros) ;

- ceÙe population est en outre disposée à payer des prix relativement élevés ;

- cependant, un élevage de type "industriel", créé depuis plusieurs années est resté
de dimension modeste et ne fournit qu'une faible fraction du marché.

Il serait intéressant d'étudier les meilleures conditions selon lesquelles pourrait
être développé à Djibouti un élevage de ce type, compte tenu des deux contraintes suivantes,
qui semblent être déterminantes

- nécessité d'importer la totalité de la nourriture (éventuellement céréales d'un
pays voisin, et concentrés d'Europe), ainsi que les poussins (d'Europe vraisemblable­
men t) ;

- nécessité de lutter contre le climat, ce qui peut conduire à envisager d'autres
localisations qu'Arta (région de Randa par exemple) et des bâtiments peut-être rela­
tivement coûteux.

Selon le résultat de cette étude, et notamment selon le prix de vente d'pquilibre qui
ressortirait, on pourrait juger de l'opportunité de favoriser la crea- i,'n et le développe­
c~nt de tels élevages dans le but de pénétrer le marché proprement djiboutien, et de substi­
tuer partiellement à la viande la volaille et les oeufs.

3. LES RESSOURCES NATURELLES ET LEUR POTENTIEL

Dans les annexes à ce rapport, le potentiel de ressources naturelles est évalué dans
la mesure où la pénurie de connaissances fiables le permet. Il s'agit ici d'un rappel
rapide des caractéristiques saillantes.

3. l Le climat de Djibouti est essentiellement aride, à l'exception de quelques rares
zones d'altitude où il peut être classé comme semi-aride. La pluviométrie moyenne dans
la grande majorité du pays est comprise entre 100 et 200 mm par an et elle est caractérisée
par une extrême irrégularité. Dans les zones avoisinant ou dépassant 1 000 m d'altitude,
qui ne représentent qu'une infime partie du territoire natlonal, -la pluviométrie moyenne
se situe autour de 350 mm.

L'ensoleillement est intense, la moyenne annuelle des températures élevée et comprise
entre 25 ° et 35°C dans les plaines. Les vents sont fréquents et forts, en particulier en
~té, notamment le Khamsin. En conséquence, l'évaporation et l'évapotranspiration sont éle­
vées. Les mesures dans les bacs donnent une valeur d'évaporation des plans d'eau de l'ordre
de 0,8 cm par jour, soit 3 mètres par an, avec des pointes atteignant 1,5 cm par jour.

L'humidité relative de l'air est élevée dans les zones côtières, la moyenne annuelle
s'établissant à 70 % à la station météorologique de Djibouti. Apparemment, elle est sensi­
blewent plus faible à l'intérieur, mais on ne dispose pas de renseignements à ce sujet.
On peut toutefois noter qu'au poste météorologique de Dubti (Ethiopie), 100 km environ au
nord-ouest de Dikhil, l'hygrométrie relative observée ne dépasse pas 48 %.
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Ces conditions climatiques non seulement interdisent toute activité agricole sans
irrigation régulière, mais également sont marginales pour la végétation ~pontanée.

3.2 Les pâturages

Il est donc inévitable que les pâturages soient maigres, bien que, grâce à l'action
.du génie rural, relativement bien équipés en points d'eau. Si la couverture végétale sub­
désertique et steppique prévaut sur la plus grande partie du territoire, on trouve égaleuent
de la steppe à arbustes et de la savane arbustive sur des surfaces limitées. Seule exceptwn
à la monotonie du paysage végétal, la petite forêt du Day, d'ailleurs en voie de dégrada­
tion, représente l'unique zone forestière du pays.

Ces maigres pâturages sont exploités par des pasteurs pratiquant les méthodes rudi­
mentaires de l'élevage transhumant. Bien que leur charge soit globalement élevée, l'exploi­
tation de leur potentiel pourrait être' plus efficace par application simultanée de mesures
visant à l'amélioration des parcours, et à une gestion des troupeaux plus rationnelle et
plus ouverte vers la commercialisation.

3.3 Les sols

La pauvreté des pâturages est accentuée par l'absence d'infrastructure routière et
par le caractère tourmenté du relief. Il est estimé que les plaines alluviales et colluvia­
les ne couvrent approximativement que la % du territoire' national. C'est dans ces plaines
que l'on peut s'attendre à identifier des sols à vocation agricole. Sur la base du matériel
cartographique et des photographies aériennes examinés, et après la reconnaissance rapide
des principales plaines dans le sud et le sud-ouest du pays, on estime à quelques 110 000
ha, soit 0,5 % du territoire national, l'étendue des zones susceptibles de recéler des sols
à vocation agricole. Toutefois, l'extension des sols salés et/ou alcalins impropres à la
culture n'est pas connue.

. Il n'existe non plus aucune connaissance des lithosois et regosols occupant surtout
les réliefs qui forment les parcour~.

3.4 Les ressources en eau sont conditionnées priRcipalement par le climat. En ce qui
Concerne les eaux de surface, il'n'existe aucun cours d'eau permanent. Dans les oueds,
drainant des surfaces limitées, les crues sont rares et très brèves, de sorte que parfois
l'eau 'disparaît avant même d'atteindre les stations de jaugeage. Toutefois, dans les lits
mineurs des" oueds, l'écoulement de sub-surface permet l'extraction par puits de faibles
quantités d'eau. Elle sert essentiellement pour la consommation humaine et l' abreuvement
du bétail. ·Deux lacs" importants : Abbé et AssaI sont très fortement minéralisés, et leur
eau est impropre à tout usage humain ou agricole.

Les eaux souterraines constituent l'essentiel des ressources en eau du pays. Cependan~

du point'de vue géologique, la majeure partie du territoire est formée d'un complexe de
plateaux et de chaînes volcaniques séparés par des fossés d'effondrement à remplissag~

fluvio~lacustre. Les failles sont nombreuses et des manifestations thermo-minérales fré~n­

tes. Les sources, d'un débit faible à limité, sont relativement nombreuses.

La géologie complexe du pays, les nombreuses failles et les fissurations des basaltes
rendent l'étude des eaux souterraines malaisée. Leur reconnaissance, conduite jusqu'ici en.
fonction des besoins ponctuels (approvisionnement de villes et d'agglomérations, principa­
lement de .la ville de Djibouti, et c'réation des points d'eau pastoraux) a permis toutefois
d ,'accumuler des renseignements significatifs. Il' existe essentiellement des nappes isolées
peu profondes donnant une eau de bonne qualité mais à débits faibles et irréguliers, et
des nappes semi-profondes dont les débits sont plus importants. Dans la plupart des cas,
l'eau de ces dernières est a"pte à tous les usages domestiques et agricoles, bien que plus
minéraliséè que t'eau peu profonde et souvent d'une température élevée.

L'existence de ces nappes a conduit à poser la question d'éventuelles exportations
d'eao douce, en containers ou en bouteilles. Cependant, l'état actuel des connaissances
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sur la quantité et la qualité de ces eaux, ainsi, que sur les méthodes d'extraction appr~­

priées, n'autorise pas à aborder encore des investigations relatives à l'usine de condition­
nement ni aux possibilité~ du marché à l'exportation.

En attendant des études hydrogéologiques plus systématiques et plus approfondies,
qui s'imposent de toute manière pour assurer l'approvisionnement à moyen et long terme de
la ville de Djibouti, les connaissances acquises permettent d'envisager une mise en valeur
hydro-agricole limitée dans certaines zones.

3.5 La mer
, .

Parmi les autres ressources naturelles, celles de la pêche semblent les plus promet­
teuses·et présentent l'intérêt le plus immédiat. En effet, sans être particulièrement pois­
soneuse, la mer qui baigne les rivages du pays, recèle des espèces démersales et pélagiques
de qualité ainsi que des crustacés assez nombreux. De plus une expérience de culture d'al­
gues marines rouges dans le Golfe de Tadjourah semble donner de bons résultats. Ce sont
donc les ressources de la mer qui, dès à présent, sont le plus facilement mobilisables.

4. ORIENTATIONS POSSIBLES DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE

4.1 Options générales

Le bref aperçu sur les potentialités agricoles et pastorales a permis de 'constater
que Djibouti est sérieusement défavorisée du point de vue climatique et que ses ressources
naturelles constituent un potentiel limité sinon faible. En outre, la mise en valeur de ces
ressources risque de s'évérer coûteuse, en raison des conditions climatiques autant que de
la structure géographique du pays.

On peut donc prévoir qu'il sera difficile d'atteindre à la rentabilité financière et
économique des aménagements hydro-agricoles indispensables au développ.:lment auto-entretenu
de 13 production alimentaire. Mais les critères de rentabilité, au seLS ~suel, ne seront
pas forcément déterminants ici. On a vu en effet que les secteurs productifs autres qu'agri­
coles paraissaient, dans l'état actuel des connaissances tout au moins, très pauvrement
pourvues en ressources rapidement mobilisable~. Il est donc peu probable qu'il y ait à
moyen terme compétition entre ces secteurs et l'agriculture pour l'utilisation d'une capa-
cité d'investissement limité. .

Plus sans doute que dans la rentabilité, les investissements agricoles trouveront
leur principale justification dans la réduction de la dépendance alimentaire vis-à-vis de.
l'étranger, et dans la création d'activités productives au bénéfice de la population.

Toutefois, l'éventualité de confier l'exploitation de certaines terres à des étran~rs

ayant déjà pratiqué l'agriculture ne doit pas être exclue, tout au moins dans une première
phase, aux fins de démonstration et d'incitation. A condition que toutes les précautions
soient prises pour permettre une bonne insertion sociale de ces nouveaux-venus, on pourra
contribuer ainsi, mieux peut-être que par n'importe quelle autre méthode, à attirer les
nationaux à l'agriculture. .

D'autres options seront à prendre, qui concernent principalemént le choix des techni­
ques et le degré plus ou moins poussé de mécanisation, la dimension des exploitations ou .
entreprises, le mode de faire-valoir.

Ces ,options vont être examinées ci-après pour chacun des sous-secteurs naturellement,
elles ne sont pas entièrement indépendantes les unes des autres, et l'on peut dès maintenant
formuler quelques recommandations partielles au sujet des choix qui-y sont inclus. Il reste
cependant une grande part d'incertitude quant aux aptitudes réelles du pays au développe­
ment agro-pastoral, et cela a conduit la mission à proposer une autre option, relative à
la programmation des actions préparatoires au développement, et qui consiste à introduire
c~rtaines phases préala~les d'expérimentation.

~~_._-----.-._--_. ---- .._-----
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4.2 Le sous-secteur agricole

4.2.1 Les trois formes d'agriculture irriguée

Les conditions naturelles de Djibouci sont telles que, seule, l'agriculture irriguée
peut y être envisagée. Et, à première vue, on pourrait penser que trois formes d'irrigation
seraient susceptibles d'y être pratiquées

a) l'irrigation permanente à partir de forages semi-profonds ou profonds (60 met
au-delà) ;

.b) l'irrigation permanente à partir de puits de faible profondeur (quelques mètres)
c) l'irrigation intermittente, à partir les eaux de crues ou de ruissellement.

En réalité, une analyse rapide des informations hydrologiques (cependant très sommaires)
que l'on possède, conduit à la conclusion que l'irrigation intermittente ne doit pas être
prise en considération dans la programmation du développement agricole à court et moyen
terme. La pluviométrie, la fréquence faible et irrégulière des crues (3 à 6 par an selon
les oueds) et leur durée (2 à 3 jours), ne permettent pas en effet d'envisager des réali­
sations comparables à celles d'autres pays, comme le Yemen par exemple, où la durée d'écou­
lement des oueds est bien plus longue et atteint plusieurs mois.

Toutefois, si on ne peut espérer tirer profit de ces eaux pour la culture, il n'est
pas exclu qu'une certaine maîtrise du ruissellement, obtenue grâce à des aménagements sim­
ples et peu coûteux dans des zones à topographie favorable, contribue à améliorer le rende­
ment des pâturages (ce point sera repris dans les paragraphes traitant de l'élevage).

Le développement agricole sera donc fondé sur l'irrigation permanente, réalisée à partir de
puits peu profonds ou de forages.

4.2.2. Caractéristiques de l'agriculture sous irrigation perman~l!!=~.

Ces deux formes d' irrigation seront coûteuses, eu égard notamm~':1~ ~,ux condi tions
particulières du pays et au niveau des prix intérieurs. L'une et l'autre impliqueront des
frais d'investissement et de fonctionnement élevés.

Les techniques à utiliser sont difficiles et exigeront une discipline stricte dans
l'utilisation de l'eau, donc dans l'exploitation. En outre, pour obtenir des rendements
susceptibles 'de v~l1oriser les coûteux investissements, l'emploi judicieux et massif de
fumier, d'engrais et de produits phytosanitaires sera indispensable. Il est clair, que pour
atteindre le niveau de technicité requis, les cultivateurs devront bénéficier d'une forma­
tion intensive, d'un encadrement efficace et compétent, ainsi que de structures de soutien
adéquates. D'autre part, les conditions techniques les meilleures devront être réunies pour
parer à des ruptures éventuelles dans l'approvisionnement en eau, réduire les risques d'un
drainage défectueux et pour assurer l'efficacité de l'encadrement.

Le~ terrains seront nécessairement clôturés pour assurer la protection contre les
prédateurs et les animaux domestiques divagant. s'il est prématuré de suggérer le choix des
spéculations et les assolements, il semble évident que l'on devra s'orienter vers les cul­
tures maraîchères et fruitières, seules susceptibles de produire des revenus en rapport
avec les frais d'exploitation. La possibilité de complanter les aires cultivées.avecdes
palmiers-dattiers et éventuellement d'autres arbres fruitiers adaptés devrait être exami­
née, à' ·la fois pour expérimenter la pratique de l'agriculture "en étages" et pour procurer
aux cultures légumières quelque protection contre le soleil •

•
Des structures de commercialisation et d'approvisionnement seront également nécessai-

res.

4.2.3 Comparaison de..:? deux formes d'agriculture sous irrigation permanente

4.2.3.1 Les forages semi-profonds ou profonds fourniront des débits suffisants
pour irriguer, autour ou à proximité de chaque forage, des périmètres de 20 à 15 hectares,
ou plus. Quel que soit alors le mode de faire-valoir retenu (voir plus loin), il y aura
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•
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res.
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donc une certaine concentration des cultures, q~i sera favorable à l'efficacité de l'enca­
drement, à la commercialisation, et à la sécurité de la fourniture d'eau. '

Un encadreur pourra être affecté en permanence au périmètre, dont il suivra attenti­
vement l'exploitation. Il pourra disposer, sur le périmètre même, d'une parcelle de démons­
tration, facilement accessible aux exploitants. Le groupage des produits, et éventuellement
un premier conditionnement, en vue de leur enlèvement par le transporteur ou l'acheteur,
seront facilités. L'encadrement disposera d'un hangar-magasin pour entreposer les produits
en attente d'enlè~ement et' les approvisionnements divers. .

Mais le principal avantage.de cette formule réside dans la garantie d'un approvision­
nement régulier en eau, due à la nature de la ressource exploitée. On renforcera encore la
sécurité de cet approvisionnement en réduisant le risque d'interruption pour raison méca­
nique : chaque forage pourra être équipé de deux groupes électrogènes et de deux pompes
submersibles, et l'encadreur responsable du périmètre prendra en charge, après une forma­
tion convenable, le fonctionnement du forage et l'entretien courant du groupe de pompage.

4.2.3.2 Les puits peu profonds fourniraient des débits nettement plus faibles
permettant d'irriguer, par, exemple, des parcelles de 1,5 ha pouvant être divisées en trois
petites exploitations de un demi-hectare chacune.

Par rapport à la formule précédente, les avantages sont ici un moindre investisse­
ment à l'hectare, un rapport coûts/bénéfices meilleur, tout au moins en première analyse,
et une plus grande autonomie de ces petites unités, autonomie qui peut -en première analyse
également - paraître propice au développement individuel des exploitants.

Les inconvénients sont la dispersion, et l'insécurité de la fourniture d'eau. Les
écoulements de sub-surface sont en effet mal connus, et ils semblent être peu abondants et
irréguliers. Pour parvenir à une connaissance suffisamment précise de leurs régimes, des
études relativement longues seraient nécessaires, qui pourraïent ne :'a~ être justifiées
pa~ les aménagements, sans doute en petit nombre, qu'elles' entraîne~~~ent. Vraisemblaple­
ment dispersées le long des lits des oueds, les petites unités aménagées ne bénéficieraient
que d'une ressource aléatoire, dépendante des aléas climatiques annuels, et les risques
d'interruption de la fourniture seraient encore accrus par un dispositif d'entretien et de
sécurité moins efficace. De même seraient moins efficaces, en raison de la dispersion géo­
graphique, l'encadrement et l'organisation de la commercialisation, et il n'est pas évident
que la relative autonomie des exploitants ne deviendrait pas, dans ces conditions, un
élément négatif. Il n'est pas évident non plus, si l'on tenait compte de tous ces aspects
et notamment des conséquences des éventuelles interruptions de l'irrigation, que le rapport
coûts/bénéfices resterait favorable à cette deuxième formule.

4.2.3.3 En conclusion, il semble hautement préférable que l'action du gouver­
nement, et l'application des financements extérieures qu'il pourra obtenir, soient concen­
trés en priorité, tout au moins dans un premier temps, sur des périmètres irrigués à partir
de forages semi-profonds ou profonds. Cette formule réunit le maximum de chances de succès,
même si elle risque d'être un peu plus coûteuse que l'autre. Il ne faut pas oublier qu'une
défaillance de la fourniture en eau sur un aménagement réalisé à l'initiative et avec le
soutien du gouvernement, pourrait avoir des conséquences psychologiques graves et risque-
rait de discréditer l'agriculture. .

Cela,ne signifie évidemment pas que le gouvernement ne devra pas aider les volontai­
res qui désireraient créer de petites unités à partir àe puits peu profonds dans des sites
supposés favorables. Mais il faudra veiller à ce que la responsabilité du gouvernement
ne paraisse pas engagée dans ces opérations, en ra~son de leur caractère aléatoire.

4.2.4. Le niveau de mécanisation

L'exploitation des périmètres irrigués à partir de forages pourra théoriquement être
envisagée à différents niveaux de mécanisation.

On pourra par exemple donner la préférence à des exploitations commerciales de taille
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relativement importante, bénéficiant d'une mécanisaticc ?oussée. Ces exploitations seraient
équipées de matériel sophistiqué, qu'il faudrait impG~~r3 et dont la gestion devrait êtr~

assurée par des techniciens de bon niveau professior.~~:. De telles exploitations se carac­
térisent par un faible emploi de main-d'oeuvre non ~'~:"ifiée.

Or, la main-d'oeuvre locale susceptible d'être ~l~yée dans le développement'hydro­
agricole n'a aucune formation ni aucune préparation ~=~=~5sionnelle, et il lui sera vrai­

'semblablement plus facile de s'adapter à des techniq:.:.::: ;;lus simples, à base manuelle.

L'emploi de ces techniques simples co~stitue iT~:==rnative à la solution mécanisée.
Elle conduira sans doute à un rythme de développemen= ~:~s lent, et peut-être à un volume
de production plus limité. Elle n'est pas dépourvu~ éé =isques et de difficultés, notamment
en ce qui concerne le recrutement et la formation ëe~ ::~ltivateurs, des encadreurs et des
gestionnaires des structures de soutien, Mais elle ~~~~=tra de créer des emplois plus
nombreux pour une main-d'oeuvre non qualifiée. La mi$~ ~~ fonds nécessaire au développement
sera certainement plus modeste et nécessitera moins éé j~vises. La technologie moins avancée
permettra, en effet, de doter les périmètres de dév~::??ement d'un outillage simple et à
l'entretien peu onéreux, au lieu de matériels compli~'~E dont le fonctionnement et l'entre­
tien coûtent cher.

4.2.5 Choix d'un mode de faire-valoir

Trois modes de faire-valoir peuvent être envis~~~s sur les périmètres : de petites
exploitations familiales de 0,5 ha chacune par exeopi~~ rles exploitations de plus grande
surface gérées par un "entrepreneur" occupant de la ::;.~.::: :::-d' oeuvre salariée, des fermes
d'état gérées par des agents de l'administration.

La première fornlule serait nécessairement à b~~ ~e technique simple, tout au moins
jusqu'à ce que les exploitan ts soient en mesure d' ~t:':~:er des éq uipeffié" ;:s collectifs. La
deuxième serait sans doute la plus efficace économic.-,:;~:lt, mais peut,·f!trl,.; pas la plus
souhaitable sur le plan social. Quant aux fermes d' ~=~::, les expériences qui en ont été
faites sous divers régimes ont généralement donné de~ =~sultats qui sont loin d'être
encouragean ts.

, .
L'idée de créer initialement des fermes d'état ?~~r transmettre' ensuite la terre aux

ouvriers salariés qui se transformeraient alors en ~z;:"=itants a été envisagée à Djibouti.
Il convient de souligner que l'on ne connaît pas de ~5 où une telle formule ait réussi.

'4.2.6. Nécessité d'une phase expérimentale

Oans l'état actuel des choses, il est difficilF- ~e peser comparativement les avanta­
ges et les inconvénients des différentes formules é~:~~=ées ci-dessus, non seulement à
cause d'une connaissance insuffisante des données éc~~niques, mais encore et surtout à
cause de l'incertitude qui pèse sur, les comportement~ =~~ains, en l'absence de toute tradi­
tion agricole dans le pays, Les quelques jardins mara:~~ers en exploitation autour de la
ville sont souvent tenus par des' immigrés, ou, tout =~:.e!lllllent, par des réfugiés, ou encore
par des employés des services publics pour qui ils r~ ~~nstituent qu'une activité secondaire

Cela peut s'expliquer par le fait que, dans le ~,~s5é, l'économie autochtone tirait
des avantages substantiels des ventes du sel et des ~=~~sports caravaniers vers les hauts
plateaux éthiopiens, de sorte que les activités past~=~les n'avaient d'autre but que d'as­
surer une partie de la subsistance. A l'époque colc::.':"'~:e. l'économie artificielle qui a
abouti à l'hypertrophie de la 'ville, était, bâtie au~:'~= du port et des activités tertiaires,
alors que la totalité des besoins alirwntaires de la ,~lle et une grande partie de ceux des
populations rurales étaient, et sont'encore, satisf~~~5 par des importations.

,Aucun programme de développement d'une certa~~~ envergure n'a jusqu'ici été conçu
pour offrir aux populations autochtones les possibil~~fs de pratiquer l'agriculture. Le
métier de cultivateur avec ses servitudes, ses pein~J ~t son exigence d'un travail soutenu

---'--~'---~-~"---~--
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et systématique leur est con~lètement inconnu. En outre, il a été observé dans de nombr~ux

pays que les éleveurs-pasteurs sont peu enclins à cultiver la terre, occupation qu'ils
n'apprécient guère.

Aux yeux de la mission, le poids de l'histoire peut s'avérer une contrainte d'excep­
tionnelle gravité pour le développement de rèssources agricoles et pastorales. Il serait
hasardeux de s'engager dans des opérations d'envergure avant de mettre au point des modèles
de développement hydro-agricole et pastoral acceptables par les populations. Aussi la mis­
sion recommande-t-elle une approche prudente et progressive du développement de l'agricul­
ture, commençant par une phase expérimentale de dimensions restreintes et de coût limité,
pour identifier clairement et apprécier la portée pratique des contraintes réelles, et
pour proposer le choix des futures méthodes d'exploitation.

On s'écarte ainsi résolument de l'approche Ifclassiquelf, consistant en l'établissement
. préalable d'un inventaire aussi complet que possible du potentiel du secteur agricole,
bien que cette approche puisse paraître d'autant plus indiquée que la connaissance des
ressources naturelles est actuellement très fragmentaire. Mais, pour les raisons qui vien­
nent d'être énumérées, il paraît bien plus réaliste de reporter cet inventaire général à
une phase ultérieure, et d'éviter ainsi le risque de dépenses inutiles, non seulement en
argent mais aussi en moyens humains.

4.2.7 Consistance de la phase expérimentale

La connaissance, encore partielle, des ressources en eau souterraine, autorise l'hy­
drogéologue à admettre qu'il est possible de prélever dans troï"s ou quatre endroits à pré­
ciser un débit ponctuel de l'ordre de dix à quinze lis sans affecter le comportement de
la nappe semi-profonde située à une profondeur voisine de 100 m. La qualité de l'eau sera
vraisemblablement adéquate pour l'irrigation, bien que minéralisée.

L'emplacement précis des forages sera désigné en collaboration entre l'hydrogéologue
et le pédologue sur la base d'un levé pédologique suffisamment détail10 pour délimiter une
superficie irrigable de l'ordre de 15 ha. Des recommandations précises relatives aux besoins
de drainage doivent être formulées afin d'éviter les dangers d'une éventuelle salinisation
des sols. C'est également le pédologue qui fournira au génie rural des indications néces­
saires à la conception du réseau d'irrigation alimenté par des tuyaux.

Chaque périmètre sera aménagé et encadré selon les grandes lignes prévues pour les
périmètres futurs, et indiquées aux paragraphes précédents. Dans la mesure du possible,
on établira sur chacun d'eux un mode de faire-valoir différent, afin de pouvoir en comparer
les avantages et inconvénients respectifs dans le milieu djiboutien. .

Parallèlement, cette phase expérimentale devra être mise à profit pour préparer un
noyau indispensable d'encadreurs et de vulgarisateurs capables de transmettre aux futurs
agriculteurs les connaissances techniques et de gestion nécessaires, qui constitueront les
structures d'accueil et de soutien des périmètres agricoles.

Enfin, elle permettra de pratiquer une analyse critique des coûts réels d'équipement
et de fonctionnement de l'agriculture irriguée, sur lesquels on ne possède aujourd'hui que
des· devis estimatifs et d'explorer les structures et les réactions des réseaux de distri­
bution.

Elle devra s'étendre sur deux années au moins pour donner lieu à des premières con­
clusions concrètes et permettre d'orienter les développements ultérieurs.

Par ailleurs, pour tirer le meilleur parti des personnels techniques engagés dans
l'exploitation de ces périmètres, il sera souhaitable que le génie rural organise une
surveillance des niveaux pièzométriques dans les puits peu profonds existant déjà dans des
zones paa trop éloignées des périmètres. De cette façon on pourra, dès cette première phase
mieux cerner les possibilités et les risques d'utilisation de l'eau du sous-écoulement aux
fins d'irrigation.
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4.3 Le sous-secteur €levage

4.3.1 L'€levage actuel

La sévérité du climat et les conditions physiques peu favorables limitant serLeusement les
potentialit€s agricoles, la vocation d'€levage est reconnue à l'imnense majorit€ du terri~

.toire du pays. Malgr€ l'importance apparente des ressources naturelles qui lui sont r€ser­
v€es, l'€levage ne contribue que dans une très faible mesure - sans doute de l'ordre de 3%­
à la formation de la production nationale. Il en est ainsi car cet €levage est extensif.
Il est, cependant, organis€ pour tirer le meilleur parti de pâturages à courte p€riode de
végétation et de points a'eau al€atoires grâce à une transhumance ob€issant aux lois des
saisons. Contrairement à ce qui se passait pour l'agriculture) il n'y a pas d'option pos­
sible quant au type d'€levage à pratiquèr, la nature même des pâturages ne se pr~tant pa~

à une forme d'exploitation fondamentalement différente de l'actuelle. .

L'extension et les circuits de transhumance ne sont pas précisément connu) mais il
n'y a pas de doute qu'ils dépassent la frontière et p€nètrent profond€ment dans les terri­
toires éthiopiens et somaliens. C'est une des principales raisons des incertitudes concer­
nant les effectifs du cheptel djiboutien. Les chiffres avancés varient parfois du simple au
triple selon les sources et rendent particulièrement difficiles les estimations relatives
à la production tant de viande et de cuirs que de lait et de beurre. Or, la connaissance
de la production et de ses paramètres techniques sera indispensable non seulement pour
planifier la satisfaction des besoins alimentaires du pays) mais aussi pour amorcer toute
action visant à une meilleure productivit€ de l'élevage, donc à l'am€lioration du niveau
de vie des €leveurs.

4.3.2 Localisation d'une operation expérimentale

La technique de l'élevage transhumant et la mentalité des nomades in~osent une appro~

che souple à toute intervention dans le milieu des éleveurs. Ainsi, i~ s~~ble logique d'ap­
préhender les pasteurs et les troupeaux dans leur espace vital, où il~ se d€placent au gré
des saisons à la recherche des pâturages et de l'eau. Les études, les démonstrations et les
conseils techniques, les dispositifs d'approvisionnement, de commercialisation, d'action
sociale (école, infirmerie, etc.) doivent suivre les éleveurs dans leurs mouvements p€rio­
diques à travers leur espace vital(I). Il faut donc définir et choisir un tel espace vital
de façon qu'il soit commensurable avec l'importance des moyens d'intervention qui pourront
être mis en oeuvre. Sous réserve de confirmation par les investigations 'de la cellule d'ap­
pui au développement qui sera décrite plus loin) on peut supposer que l'espace recherché
doit correspondre à une fraction, un clan, ou un groupe de familles et au territoire qu'i,ls
parcourent habituellement au cours de l'année. L'étendue du territoire choisi pourrait être
voisine de 10 % de la surfàce du pays, soit entre 1 500 et 2 500 km2, avec une population
pastorale de 3 à 5 000 personnes. Les interventions dans le milieu nomade consisteraient
donc, dans un premier temps, à des expérimentations 'et des d€monstrations conduites avec
une participation volontaire et active des populations concernées.

4.3.3 Consistance de l'opération expérimentale

Du point de vue zootechnique, il s'agit de rendre l'expioitation des troupeaux plus
productive.et notamment d'obtenir des taux de croissance et d'exploitation plus élevés
ainsi que des rendements en viande plus importants et ceci sans augmenter les effectifs.
Des méthodes de gestion plus intensives, y compris les ajustements de la structure des
troupeaux, la sélection des géniteurs, puis l'introduction très progressive de races amé­
liorée.s qoivent être mises à l'€preuve de l'acceptation par les nomades. Pour créer des
conditions favorables à de telles expérimentations, il faudra, outre une surveillance sani­
taire attentive, mettre en oeuvre des mesures pour assurer pendant les p€riodes de pénurie
un suppl€ment cl.' alimentation ad€quat, tout au moins aux géniteurs s€lectionn€s. ~

(1) Dans certains cas, une partie des €quipements (lféc~le par exemple) pourront être éta­
blis en un poin~Jixe où une partie des familles et des animaux restent stationn€s pendant
que le gros des effec~i!s des troupeaux,est en transhumance. Cela ne modifiera pas sensi-
nlement les mesures generales decrLtes LCL. .
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Dans l'immédiat, l'exploitation des troupeaux pourrait aussi être rendue plus pr.:::· 1uc­
tive si un meilleur parti était tiré des peaux. Il faudra améliorer les pratiques de dépe­
çage et de traitement des peaux et essayer de les récupérer sur les animaux morts.

Il est clair que des facilités de commercialisation doivent être créées dans les
zones d'intervention, à la fois pour encourager les éleveurs à vendre plus souvent et plus
régulièrement leurs animaux et pour les protéger contre la pression des commerçants. Des
facilités d'approvisionnement en produits de consommation courante, en médicaments et en
aliments supplémentaires devraient également être envisagées.

Des actions certes ponctuelles, mais concrètes, apparaissent absolument nécessaires
pour éveiller l'intérêt des nomades et les amener à participer aux opérations qu'on leur
proposera. Si les pasteurs, qui depuis des générations exploitent ces contrées ingrates.
ne participent pas à l'élaboration et à la réalisation de ces actions, les programmes
d'intensification de la production animale se solderont par-un échec. Une patiente prépa­
ration psychologique et des démonstrations doivent donc être amorcées avant l'inventaire,
l'étude et la cartographie des pâturages et poursuivies ensuite de front avec cet invenœire

Le but principal de l'inventaire est d'appréhender et d'apprécier tous les paramètres
régissant l'exploitation des troupeaux et des pâturages. Il s'agit de connaître les effec­
tifs des troupeaux, leur mode de conduite, les itinéraires et la durée des transhumances.

Ces études exigeront l'intervention d'agrostologues, pédologues. photo-interprétateurs
et cartographes. Débouchant sur l'appréciation des valeurs nutritives des pâturages, elles
permettront d'en déterminer la charge admissible et de définir une série d'actions visant
à l'aménagement des parcours pour améliorer leur couvert végétal et rendre leur utilisation
la plus rationnelle possible. En particulier on peut songer aux plantations d'arbustes
fourragers et/ou à un réensemencement des pâturages dans les zones d'impluvium où un cer­
tain contrôle du ruissellement pourrait être assuré.

4.4 Le sous-secteur pêches

Parmi les activités susceptibles de contribuer à améliorer la situation alimentaire
de Djibouti, la pêche est certainement favorisée par rapport à d'autres sous-secteurs agri­
coles. Ses ressources naturelles (espèces demersales et pélagiques, crustacés) constituent
un potentiel plus abondant et bien plus rapidement mobilisable que celui de l'élevage et.
à plus forte raison, de l'agriculture. Il est donc logique que la programmation du dévelop~

pement accorde à la pêche la priorité qu'elle mérite.

. Las spécialistes estiment possible de pouvoir multiplier par 4 environ le tonnage ~e

capture actuel pour arriver à une production d'au moins 2 000 t par an. Deux voies alter­
natives pourraient être envisagées : soit une restructuration fondamentale des pêcheries
.et l'emploi d'engins modernes et plus puissants pour atteindre l'objectif à court terme
'(3 ans par exemple), soit une approche plus progressive et donc nécessairement plus lente.
La première voie comporte des risques non négligeables ca·r il est difficile de prévoir les
rendements des engins modernes. Par ailleurs. la demande intérieure étant apparemment iné­
lastique, une bonne partie de la production devra être exportée. Or, il est difficile
d'envisager que des circuits d'exportation fiables puissent être établis en moins de trois
ans. Aussi, dans un premier temps, est-il prudent de recommander la voie plus lente
consistant en une amélioration de la pêche artisanale. Sur proposition antérieure de la
FAO, le Gouvernement s'est déjà prononcé en faveur de cette voie.

Le programme suggéré comporte :

- des démonstrations de méthodes de pêche améliorées ;
- la mise en place d'un système de crédits pour l'acquisition du matériel amélioré

ainsi que d'un système d'incitations;
- le perfectionnement des ciréuits de distribution. y compris la création de premiers

circuits d'exportation.

L'exécution d'un tel programme exigera la fourniture de glace pour les bateaux, l'é­
tablissement d'un atelier de réparation des moteurs et des bateaux, la mise à la disposition
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des pêcheurs d'entrepôts. frigorifiques. Des sub.ventious assez importantes semblent indif­
pensables pour amorcer ce programme. En revanche, les' invëstissements pourraient être
relativement faibles.

On notera cependant que la valeur des captures ne connaîtra probablement pas une
progression aussi importante que le tonnage. En effet, à l'heure actuelle, les pêcheurs

',choisissent des espèces de plus haut~ valeur commerciale et négligent les espèces moins
recherchées. Dans l'avenir, il faudra éviter ce gaspillage et mettre sur le marché égale­
ment une marchandise localement moins appréciée (maquereaux, sardines, anchois) mais dont
l'exportation ne devrait pas poser de gr;:;.nds· problèmes.

4.5 Les palmeraies

Une visite rapide sur les sites a permis de constater que les plantations de palmiers­
dattiers peuvent prospérer à Djibouti à condition d'être arrosées pendant les premiers
stades de végétation et à condition que soit assurée leur fécondation. Des emplacements
propices à la plantation peuvent probablement être trouvés dans les plaines côtières où le
niveau de la nappe phréatique légèrement saumâtre est peu profond. Par ailleurs, on pour­
rait examiner les possibilités de planter les palmiers-dattiers (ou même les palmiers dou~

dans la proximité des puits utilisés par les pasteurs pour l'abreuvement de leur bétail.
Il serait souhaitable de convaincre les utilisateurs habituels de ces points d'eau de bien
vouloir assurer l'arrosage de jeunes plantations dont ils tireront profit dans l'avenir.
L'extension des plantations des palmiers-dattiers représente, aux yeux de la mission, un
intérêt certain pour Djibouti. Les conditions naturelles y sont favorables et la produc­
tion de dattes pourrait apporter un supplément nutritionnel appréciable pour la consomma­
tion interne et peut-être, à plus long te~e, donner lieu à exportation.

Il Y aura donc lieu d'envisager des plantations de palmiers-dattiers, non seulement
comme spéculation principale, mais également conwe activité complémc'1taire dans le dévelop­
peme~t aussi bien pastoral qu'agricole (il a été indiqué précédemment: (: le des plantations
de palmiers pourraient être utilement prévues dans les périmètres irrigués, pour ombrage
et culture"enétage". Ces palmiers bénéficieraient alors d'une irrigation permanente).

Dans ce domaine, Djibouti pourrait obtenir une assistance du projet régional pour
l'alnelioration de la culture des dattes, qui est animé par le Bureau Régional de la FAO
pour le Proche-Orient, et qui est basé en Iraq.

4.6 Petites industries agro-alimentaires

4.6.1 l1eunerie: 7 000 à 7 500 tonnes de "farines et dérivés" sont importés annuel­
lement par Djibouti. La farine est destinée essentiellement à la fabrication de pain de
type E?uropéen, dont la consommation semble s'accroître.

. Le tonnage ne' justifierait cependant pas l'installation sur place d'une meunerie.,
tout au moins si les consommateurs exigeaient le maintien de la qualité qui leur est
actuellement assurée par la farine importée. En effet, pour ce niveau de qualité (corres­
pondant à un taux d'extraction relativerne!1t peu élevé) on estime qu'il ne faut pas envisa­
ger des installations de capacité inférieure à 80 tonnes/jour, 120 tonnes 'étant considéré
comme une bonne·dimension. Or, le marché actuel de Djibouti absorberait seulement une
production de 30 tonnes/jour.

De plus, pour un pays tributaire des importations pour le blé, il est généralement
plus économique d'importer la farine, car la différence entre les prix CAF du grain et de
la farine s'avère inférieure au coût ~e la transformation.

A priori, une installation locale de meunerie ~ppelée à travailler avec les standarœ
européens ne pourrait donc se justifier à Djibouti que par la volonté délibérée d'économi­
ser des devises en créant quelques emplois, moyennant un coût final de la farine plus
élevé pour la consommateur.

, ,.,. '.-
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Toutefois, le problème pourrait se poser ,différemment si le pays voulait s'accornr.. '­
der d'une farine moins fine, tout en restant de bonne qualité. En effet, on trouve mainte­
nant sur le marché de petits équipements conçus pour traiter dans de telles conditions 20
à qO tonnes/jour de farine, et dont la mise en place pourrait être envisagée à Djibouti.
Ces équipements sont d'ailleurs en mesure de traiter d'autres grains et, en particulier,
le sorgho, qui pourrait fournir une partie de la farine de panification, à condition que
son approvisionnement soit stable en qualité et que sa coloration ne s'oppose pas à son
mélange à la farine panifiable.

Des installations de stockage devraient être prévues. La quantité de farine produite
correspond à environ la, 000 tonnes de blé, qui pourraient être approvisionnées en une seule
fois, et donc mises en stock. A condition de prévoir des silos cellulaires, l'installation
de stockage pourrait être également utilisée pour l'entreposage d'autres céréales. Pour
la farine, un'stockage d'environ 500 tonnes, soit 3 semaines environ de consommation,
assurerait une large sécurité. .

En toute première approximation, le coût de l'ensemble des équipements de transfor­
mation et de stockage, avec les bâtiments correspondants, pourrait être de l'ordre de
200 000 Dollars~

4.6.2 Unité de reconstitution de lait à partir de poudre

Les modestes tonnages en jeu, qui correspondraient à une production de 6 à 7 000
litres seulement par jour ouvrable, ne justifieraient pas la mise en place d'une unité de
reconstitution et de stérilisation utilisant des équipements tels que ceux qui existent
actuellement sur le marché, et qui produisent du lait "U.H.T." conditionné aseptiquement.

Mais un nouveau matériel, proposé par un constructeur européen et en cours de lance­
ment, pourrait vraisemblablement convenir aux besoins de Djibouti. Ce matériel est actuel­
lement étudié par le service compétent de la FAO. Il s'agit de petites unités compactes,
entièrement électriques, prévues pour des productions de 600 à 8 000 li .:res/heure. A la
demande de la FAO, un dispositif additionnel permettra également la ~r0~uction ge lait
acidifié (yaourts), qui paraît mieux adapté que le lait pasteurisé ou stérilisé aux goûts
de certaines populations, notamment d'Afrique Orientale.

Le constructeur propose de mettre à la disposition de la FAO une unité de démonstra­
tion installée sur une remorque. Cette opportunité pourrait être mise à profit pour réali­
ser à Djibouti une expérience de quelques mois.

4.7 Le renforcement des institutions et la formation des hommes

L,' accroissement espéré des activités du secteur exigera sans aucun doute le renfor:­
cement du Ministère de l'Agriculture. On ne saurait trop insister sur la nécessité de ce
renforcement. Il ne peut évidemment pas être immédiat, compte tenu du délai de formation
des hommes. Il ne peut non plus être programmé dans le cadre de ce rapport, car il dépendra
d'une part des besoins qui se préciseront au fur et à mesure que seront mieux connues les
perspectives réelles du développement, d'autre part des possibiiités de trouver des colla­
borateurs qualifiés.

Toutefois, on peut dès maintenant souligner un certain nombre de points majeurs.

4.7.1 Le service de l'agriculture

La fonction du service de l'agriculture devrait progressivement se transformer.
Curieusement, pour des raisons historiques, ce service consacre une grande partie de son
activité à l'exploitation maraîchère de "jardins administratifs". Sur un effectif total
d'une centaine de personnes, il compte 80 jardiniers. Les quatre "moniteurs" qui seraient
susceptibles d' agir comme animateurs et conseillers des exploitants maraîchers ne possèdent
pas la qualification professionnelle qui serait requise pour ces fonctions. Il est indis­
pensable qu'en agissant à la fois par la formation de quelques éléments sélectionnés parmi
le personnel actuel et par le recrutement de nouveaux collaborateurs, comme il sera précisé
ci-après, le service se mette en mesure d'accomplir sa véritable mission: susciter, orga­
niser, conseiller. aider la création et le développement d'exploitations agricoles dans le
pays.
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Parallèlement, il devra rechercher les voies et moy!=!ns d1,1 transfert en tout ou partle
des jardins administratifs à des exploitants privés.

4.7.2 Le Service de l'élevage et des pêches, hérité des temps coloniaux, est conçu
sur un modèle que l'on rencontre dans la plupart des pays francophones de l'Afrique. ~l

est profondément déséquilibré au bénéfice de l'aspect de protection sanitaire de telle
sorte que le titre service de santé animale lui conviendrait davantage que celui du service
de l' élevage. Aus s i es t-il indi spens ab le que le noyau d'une section "production animale"
soit créé dès le début de la phase d ' expérim2ntation et que le titulaire de cette section
-zootechnicien de préférence - participe à tous les travaux concernant le développement de
l'élevage, dès la préparation de la phase expérimentale.

De même, la création d'une section "pêches" dotée d'un responsab le, s'impose dans les
plus brefs délais.

4.7.3 Recrutement et formation

Il est prévu que dès le début des phases expérimentales proposées pour l'agriculture
et l'élevage, les experts expatriés auront à prendre en charge des opérations de formation
destinées aux agents de niveau moyen du Ministère (susceptibles de devenir de futurs
encadreurs) et à d'éventuels candidats exploitants agricoles qui pourraient se présenter.
Cette formation sera une formation de terrain, essentiellement pratique, tout au moins d~
une première période.

Pour l'agriculture, elle utilisera certains des "jardins administratifs" actuellement
cultivés par les agents du Ministère, l'un de ces jardins pouvant devenir la base d'un
futur petit"centre de perfectionnement continu".

Pour l'élevage, elle se déroulera sur le terrain même de la fraction qui au~a accepté
de se prêter à l'expérience d'amélioration.

Pour la pêche, le projet proposé.par la FAO et en cours de fina~cement consiste
essentiellement en la diffusion directe de meilleures techniques parmi les pêcheurs.

4.7.4 Le contenu de la formation .~- .... '::! .

D'une manière générale, étant donnée la dimension modeste des développements possibles
dans chacun des sous-secteurs, il est inutile de prévoir un appareil de formation important
et plus ou moins spectaculaire ("ferme-pilote" par exemple). Mais cela ne signifie pas que
la formation ne doive pas être pensée et conduite sérieusement. En particulier, un certain
nombre de boursiers suivent actuellement des cours à l'étranger et il semble qu'ils soient
peu ou pas connus des Ministères intéressés. C'est ainsi qu'une quinzaine de jeunes .
Djiboutiens sont en cours d'études dans des lycées agricoles français, où ils reçoivent une
formation sans doute peu adaptée aux conditions de leur pays. Il est peu probable d'ailleurs
que le Ministère parvienne à leur proposer à tous des fonctions satisfaisantes pour les
deux parties, même après une adaptation professionnelle.

Il en va sans doute de même au niveau des cadres supérieurs.
S'il y ad' une part mauvais emploi des crédi"ts boursiers corisonnnés dans des formations

non adaptées et pléthoriques, il semble qu'il y ait parfois aussi, à l'inverse, incapacité
du Ministère à saisir l'occasion de recruter un boursier qui se présente en fin d'études,
et qui pourrait être utile, simplement parce que son insertion dans un service n'a été ni
préparée, ni budgétée.

Il y a donc, dans les deux sens, une perte d'efficacité, d'autant plus regrettable
que les moyens du pays sont limités, et que les hommes qualifiés sont probablement ce qui
fait le plus défaut.

Il est donc indispensable que le Ministère procède à un recensement de tous les jeunes
Djiboutiens en formation à l'étranger, qu'il s'informe de leurs intentions, et qu'il pro­
grannne le recrutement - après éventuellement fonnation complémentaire "d'adaptation" -
de certains d'entre eux.

Les stages pratiques d'adaptation qui seront à prévoir pour certains d'entre eux à
l'étranger devront être chois\s en tenant compte de la similitude des conditions naturelles

•
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et de l'environnement humaine!). Les mêmes critères seront à prendre en considératio,·"
bien entendu, lorsqu'il s'agira d'envoyer des étudiants dans des facultés ou établisse~nts

d'enseignement supérieur pour y acquérir leur formation de base.

5. PROGRAMMATION GENERALE DES OPERATIONS
",

L'ensemble des opérations préalables au développement de l'agriculture et de l'éle-
vage tel que la mission le recon~ande, est représenté schématiquement sur le graphique ci­
joint.

Ces opérations, qui incluent ainsi qu'on l'a dit plus haut un certain nombre de réa­
lisations de terrain à caractère expérimental, pourront se dérouler dans un intervalle de
cinq années. Les réalisations de développement proprement dites, à plus grande échelle,
pourront être commencées dès la sixième année (il faut toutefois souligner que le calen­
drier représenté par le graphique est fondé sur des hypothèses prudentes. Comme on le
verra plus loin; il n'est pas exclu que certains développements puissent être amorcés
avant la sixième année).

Pour la pêche, compte tenu d'une situation initiale différente, le processus sera
plus rapide.

5.1 Remarque préalable: l'alimentation en eau de la ville de Djibouti

La ville de Djibouti risque de manquer d'eau après 1980. Ce fait est connu, et des
idées de solutions possibles ont été avancées : barrage de recharge de la nappe, transport
d'eau par bateau-tanker depuis la rive nord du golfe, forages s~ccessifs vers l'ouest
jusqu'à la plaine du Gobaad. Mais il ne s'agit guère que d'idées (sauf pour le barrage de
Nagad) et en aucun cas on ne possède les éléments d'évaluation individuelle ni a fortiori
les éléments de comparaison de ces solutions entre elles. Or, aucune de ces solutions ne
serait sans impact sur le potentiel hydro-agricole, soit dans les zones voisines de la
ville, soit dans les plaines de l'ouest. Par ailleurs, si elle s'av[r~it p08~i~le, la
récupération de l'eau à la sortie de la future station d'épuration p :'~\':8 par le Service
des Eaux de Djibouti pourrait être susceptible de satisfaire les besoins d'irrigation de
plusieurs dizaines d'hectares dans une zone voisine de la ville où la menace de remontée
de la nappe salée limite sévèrement les perspectives d'irrigation à partir de l'eau
souterraine. "

Bien que ce problème ne figure pas directement dans le champ de son intervention,
la mission recommande donc que le Gouvernement fasse établir d'urgence un plan de recher­
ches et d'études qui aboutirait à la définition du programme optimum d'alimentation en eau
de la ville de Djibouti jusqu'à l'horizon 2000, et qui donnerait indirectement une meil- .
leure connaissance des ressources en eau souterraine pour une partie du territoire natio­
.nal. L'ISERST (Institut Supérieur d'Etudes et de Recherches Scientifiques et Techniques),
organisme de statut public en cours de formation, pourrait être chargé de préparer ce plan
de recherches et d'études, en se faisant assister par des experts étrangers.

De même, le projet de station de traitement des eaux usées (sur lequel la mission n'a
malheureusement pas pu recueillir d'information) devrait être examiné (localisation et
qualité du traitement) en fonction des possibilités d'utilisation de l'eau pour l'irr~ation.

5.2 Déroulement général des opérations pour l'agriculture et l'élevage.

Malgré quelques différences, les opérations se dérouleront dans les deux cas suivant
des cheminements à peu près parallèles :

E;n premier lieu, une "cellule d'appui au développement rural (A) prépare, met en
route et guide - au moins dans les débuts - des réalisations expérimentales dans les deux
sous-secteurs (B et C). Ces réalisations sont accompagnées ou suivies par des inventaires
plus larges des ressources (D et. E) •.Les résultats des inventaires et des réalisations

(1) Un certain nombre de "proje ts régionaux" animés par le Bureau de la FAO pour le Proche­
Orient (le Caire) comportent des stages de formation qui pourraient être utiles aux colla­
borateurs du Ministère, notamment en matière d'élevage.
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des cheminements à peu près parallèles :

E;n premier lieu, une "cellule d'appui au développement rural (A) prépare, met en
route et guide - au moins dans les débuts - des réalisations expérimentales dans les deux
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(1) Un certain nombre de "proje ts régionaux" animés par le Bureau de la FAO pour le Proche­
Orient (le Caire) comportent des stages de formation qui pourraient être utiles aux colla­
borateurs du Ministère, notamment en matière d'élevage.
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expérimentales permettent ensuite d'établir le 'plan de développement (F) des deux sous·'
secteurs au niveau du pays.

La différence principale entre les deux sous-secteurs réside dans les époques d'exé­
cution des inventaires des ressources. Les raisons de cette différence, déjà mentionnées
plus haut, sont précisées ci-après.

Pour l'élevage, il s'agit d'un inventaire et d'une cartographie des pâturages. Or,
cet inventaire devra être effectué nécessairement sur le territoire de la fraction de
tribu qui se prêtera à l'opération expérimentale. 'Même limité à ce territoire, l'inventaire
exigera une année complète (cycle saisonnier) de présence de l'équipe d'experts, année
pendant laquelle la même équipe, moyennant un supplément de dépenses relativement modeste,
pourra étendre inventaire et cartographie àu niveau de l'ensemble du pays. Il n'y avait
donc pas de raisons de différer cet inventaire général.

. Dans l'agriculture, par contre, les inventaires des ressources en eau et en sol
représenteront une dépense importante, de l'ordre de 4 000 000 Dollars, même en limitant
le deuxième aux quelque 100 000 hectares que l'on juge susceptibles de recéler dès terres
agdcoles.

Il a donc paru préférable de placer seulement entre la troisième et la cinquième
années l'inventaire des ressources en eau et en sol nécessaire à la planification de l'a­
griculture. En fait, l'utilité de cet inventaire - et de l'engagement de finances et de
moyens correspondants - se confirmera lorsque les premières conclusions pourront être
tirées des réalisations expérimentales, sur les plans économiques et surtout humain, c'est-
à-dire pas avant la fin de la deuxième année. .

On pourrait objecter que l'on retarde ainsi la date possible de démarrage des réali-'
sations agricoles finales. Tel n'est pas l'avis de la mission. En effet, on ne saurait trop
souligner qu'en matière d'agriculture, le pays part à peu près de zéro, la pénurie la plus
grave se trouvant du côté humain et institutionnel. Il reste dans ces c'omaines un chemin
difficile à parcourir, et qui ne peut être parcouru à allure forcée. Sû~ le terrain, il
faudra du temps pour faire accepter par une partie de la population l'iàée que l'agricul­
ture peut être une profession rémunératrice et un mode de vie honorable, et aussi pour
démontrer aux éleveurs, à partir de plusieurs cycles de végétation et de reproduction, le
parti qui peut être tiré de leurs troupeaux. Sur le plan des institutions, un délai de
quatre à cinq années, si l'on ne perd pas de temps, sera tout juste suffisant pour que
les postes aux différents niveaux soient pourvus d'hommes dotés d'une formation de base
adéquate et d'un commencement de pratique des responsabilités opérationnelles, c'est-à­
dire capables de prendre progressivement en mains le développement de l'agriculture de
leur pays.

La proposi tion du pr,ojet "cellule d'appui au développement rural" est jointe au
présent rapport. Son coût global pour la durée prévue de deux ans -hors contribution du
Gouvernement de Djibouti - sera de 750 000 dollars E.-U. environ.

5.3 L1 agriculture

- On suppose tout d'abord que, au moment où commencent les prem~eres opération~, le
Gouvernement de Djibouti a déjà obtenu l'accord de principe d'un donateur,pour un finance­
ment de 1 i ordre de 1 400 000 à 1 500 000 dollars E.-U. destiné à couvrir. -le projet· "péri­
mètres irrigués à partir d'eau profonde". (B)

- La première tâche de la cellule d'appui au, développement rural est la mise au point
définitive de ce projet et des documents précisant et justifiant le montant des fonds à
demander au donateur. Aussitôt les premiers fonds débloqués, la cellule participe avec le
génie rural à la coordination des travaux de création des périmètres. .

Simultanément, dès sa mise en. place, elle entreprend la formation des futurs enca­
dreurs et, par la suite, des agriculteurs. Elle prépare sur les plans juridique et socio­
logique l'accueil des futurs agriculteurs (notamment: problèmes fonciers et organisation
du crédi t).

- La cellule supervise la mise en route des périmètres, donne son assistance à leur
exploitation. Ces périmètres expérimen'taux sont utilisés principalement pour tester les

. ..: .
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aptitudes de la population au métier d'agriculteur, dans différentes formes de faire-valoiL
Ils sont établis sur des emplacements choisis après consultation d'un hydro-géologue et
d'un pédologue. La cellule d'appui supervise les encadreurs. Elle suscite, au besoin en
apportant une aide matérielle, l'établissement de liaisons entre les périmètres et les
circuits commerciaux de la ville. Au bout de deux ans, les périmètres devraient pouvoir
être gérés par les djiboutiens (agriculteurs, encadreurs, commerçants) avec l'assistance
intermittente de consultants étrangers.

- Simultanément, la cellule apporte son appui.aux agriculteurs exploitant des parcel­
les irriguées à partir de puits peu profonds. Elle. fait pratiquer des relevés piézométri­
ques systématiques de ces puits. Elle organise les missions de consultants sur des sujets
tels que culture des dattes restauration de la forêt du Day, aviculture, petites industries
agro-alimentaires, .etc, qui peuvent entraîner le déclenchement d'autres opération (J).

- Vers la fin de la deuxième année de son fonctionneme~t, la cellule pourra, compte
tenu des résultats obtenus dans les périmètres expérimentaux, procéder à la formulation
du projet d'inventaires généralisés des ressources en eaux et en sols (E). Elle sera
assistée, pour cette formulation, par une mission de consultants de haut niveau.
Ces deux inventaires pourront faire l'objet de deux contrats de sous-traitance distincts
si cela s'avère souhaitable, mais les travaux devront en être coordonnés. L'extension à
leur donner dépendra en partie des résultats des périmètres expérimentaux.
L'inventaire des ressources en eaux, qui sera le plus long et le plus coûteux, prolongera
celui qui aura été fait entre-temps sur une partie limitée du territoire en vue de l'ali­
mentation en eau de la ville de Djibouti. Il utilisera en outre les connaissances acquises
grâce aux nombreux forages exécutés préalablement à travers le pays (hydraulique rurale),
et les données provenant des stations hydro-climatologiques.

L'étude des écoulements de subsurface, à partir desquels pourrait peut-être se déve­
lopper une agriculture alimentée par des petits puits sera également à envisager. Eventuel­
lement les études hydrologiques pourront être étendues à la recherche des possibilités de
pratiquer l'agriculture par épandage de crues, ou, plus modestement, (~e maîtriser partiel­
lement le ruissellement dans certaines zones. La meilleure connaissa~ce du pays acquise
entre temps par les experts ayant participé aux phases préparatoires permettra de· juger
de l'opportunité de ces études.

A l'occasion de ces études et inventaires, il y aura lieu d'examiner l'opportunité,
si les discussions relatives à son financement n'aboutissent pas entre temps, d'installer
un.laboratoire d'analyse des sols et des eaux, dont la création ne se sera probablement
pas justifiée pendant la phase expérimentale. On peut penser en effet qu'après le traite­
ment des quelques centaines d'échantillons prélevés à l'pccasion des inventaires généraux
la demande d'analyses baissera sensiblement et que, si l'on s'en tient au seul critère de
rentabilité, le laboratoire sera de nouveau sans justification~

·L'ordre de grandeur des àépenses à engager pour ces études serait de
3 à 5 000 000 dollars EU pour les ressources én eaux

500 000 dollars EU pour les ressources en sols.

- Une fois ces inventaires terminés, leurs résultats, ainsi que les conclusions
tirées du fonctionnement des périmètres expérimentaux seront rassemblés par un &conomiste
et un agronome. Le Ministère de l'Agriculture et les futurs organismes centraux de plani~

fication seront ainsi en mesure d'établir, avec la collaboration de ces deux experts, le
plan de développement de l'agriculture au niveau national pour les dix années suivantes
(F). Les documents nécessaires pour la recherche des financements pourront être préparés
simultanément. Dans la mesure où la dimension des zones à aménager le justifiera, le plan
prévoira la mise en place d'équipements complémentaires propres à permettre un développe~
ment rural équilibré autour des exploitations agricoles : école, mosquée, lieu de réunion,
équipements sanitaires et commerciau~, communications, etc.

Le cadencement des opérations de mise en valeur devra tenir compte non seulement des
éventuelles limites des capacités de financement et des moyens de réalisatipn, mais aussi
de la capacité d'adhésion et de participation réelle des populations concernées.·

La préparation du plan et des documents correspondants pourra prendre environ trois
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mois et l'assistance technique requise demandera l'engagement d'une dépense de l'ordre de
40 000 dollars E.-U.

N.B. Il est possible que les recherches pratiquées en vue de l'alimentation en eau de la
ville de Djibouti fassent apparattre, indirectement, des ressources utilisables pour
l'agriculture. Il faudra alors estimer s'il est opportun de mettre ces ressources en
exploitation sans attendre l'élaboration du plan général. Les résultats des périmè-
tres expérimentaux faciliteront ce jugement.. .

La formation des cadres et des agriculteurs ne devra évidemment pas cesser avec le
départ de la cellule d'appui, mais se poursuivre au contraire sous forme de "perfectionne­
men t con tinu", L'animation devra en être tonfiée à l'ex-homo logue de l'agronome formateur­
vulgarisateur de la cellule. L'assistance se poursuivra toutefois sous forme de séjours
fréquents de cet agronome ou d'autres consultants (G).

Ensuite, en vue des développements de l'agriculture, il sera indispensable de former
de nouveaux encadreurs. L'opération, confiée au même homme toujours appuyé par une assis­
tance étrangère, démarrera à peu près au même moment que la préparation du plan, les pro­
grammes de rècrutement et·de formation devant se préciser au fur et à mesure de l'élabora­
tion du plan.

5.4 L'élevage

Comme pour l'agriculture, la prem1ere tâche assignée à la cellule d'appui (A) consis­
tera à préparer un projet expérimental (C). Mais ici, les choses seront moins rapides car
il faudra, en premier lieu, rechercher une "fraction" de tribu acceptant de participer à .
l'expérience, et disposant de terrains de parcours propices et représentatifs. Cela exige­
ra des contacts, menés sous la conduite de représentants du Ministère, avec la participa­
tion de la cellule, et qui pourront prendre un certain temps. Des enquêtes et délimitations
de terrain seront ensuite nécessaires pour parvenir à la formulatio~i dffinitive du projet
·exoérimental.

- Comme pour l'agriculture, on suppose qu'un accord de principe préalable aura été
obtenu quant au financement de ce projet qui, comme il a été indiqué plus haut, sera couplé
avec un inventaire plus étendu des ressources pastorales, le montant de l'ensemble devant
se situer probablement autour de 700 000 dollars E.-U. .

Néanmoins, pour des raisons qui tiennent aux difficultés probables du recrutement
des experts (voir ci-après), on prévoit que le démarrage effectif du projet n'aura lieu
qu'au début de la deuxième année.

L'objectif essentiel - et le plus difficile - du projet expérimental sera de convain­
cre les pasteurs, principalement par la démonstration concrète sur une petite partie de
le~r territoire, de la possibilité d'améliorations. Cela suppose une présence quasi-conti­
nue des experts auprès de la fraction, et cela pendant au moins deux années consécutives.

·11 faut ici ne pas dissimuler les difficultés. Il n'est pas sûr en effet que l'on
trouve' facilement deux hommes dotés de l'eh~érience requise en matière d'élevage nomade et

.de pâturages en zone aride, et qui accept~ront de passer pendant deux ou trois ans l~ plus
ciair de leur temps isolés à l'intérieur du pays, dans des conditions qui resteront dures
quel que soit l'équipement qui leur sera fourni. Il faudra en outre que deux Djiboutiens
pourvus d'une formation de base suffisante partagent cette existence pour être en mesure
d~assurer ultérieurement l'extension des améliorations à travers le pays (il serait
souhaitable que le responsable - à désigner .. de la section production animale soit l'un
des deux). .

Or, il serait hasardeux de tenter l'expérience si ces conditions impératives n'étaient
pas réunies au départ: bon choix de la fraction et des parcours, mise en place d'une
équipe compétente et sérieusement mbtivée. Si l'on ne connaît pas à ce jour - il faut le
dire aussi - de réussite en la matière, tout au moins de réussite durable, c'est probable­
ment parce que l'on ne s'est jarr~is suffisa~~nt assuré que les conditions indispensables
étaient réunies. Peut-être d'ailleurs aucun autre pays n'avait-il autan~ de raisons de
réussir une opération d'amélioration dans ce domaine que Djibouti, où l'élevage constitue
l~ seule activité productrice à l!intétieur du pays.
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On l'a dit plus haut', l'inventaire des ressources agropastorales au niveau du pays
(D), qui commence par le territoire de la fraction retenue et qui dure un an, .est inclus
dans le même projet.

En fonction des résultats de cette opération expérimentale, et de l'inventaire plus
large des ressources, on pourra procéder à l'établissement du"plan (F) d'extension d'opé­
rations semblables dans d'autres fractions et tribus, de manière à toucher progressivement
de nouvelles régions du pays. .

Ce plan sera établi en même temps que. celui de l'agriculture, vers le milieu de la
cinquième année. Naturellement, il ne faut pas exclure l'éventualité d'étendre à une ou
deux fractions supplémentaires, et avant même la formulation du plan d'ensemble, les
actions appliquées à la fraction pilote, si l'opportunité s'en manifeste - par exemple
dans des fractions voisines.

~"Une opération de formation à l'intention des vulgarisateurs destinés à être envoyés
auprès des éleveurs devra être commencée dans la cinquième année (H). Elle pourra être
animée par les homologues des experts. du projet expérimental, appuyés par des consultations
intermi t tentes.

5.5 La pêche

Un projet en cours de présentation à un organisme de financement, et dont on peut
escompter le démarrage prochain, permettra la mise en service d'un bateau de démonstration
placé sous la conduite d'un maître-pêcheur. Le but est de prouver concrètement aux pêcheurs
que l'arrélioration de leurs techniques, notamment par l'usage de bateaux et équipements
plus appropriés, doit leur permettre d'accroître largement le volume de leurs prises.

Ce projet doit durer un an, et son coût est de 180 000 DO'llars E.U. Il devra être à
bref délai (sous peine d'être inefficace) prolongé par un ensemble de mesures destinées

- à fournir des facilitks de crédit aux pêcheurs qui désireraient renouveler ou
améliorer leur équipement (1 à 2 millions E.U. Dollars),

à étudier et mettre en place les moyens (équipements et institutions) nécessaires
au développement de la commercialisation sur le marché national et à l'exportation
(200 000 E.U. Dollars environ),

- à mettre en place les services (hommes et matériels) indispensables pour assurer
le maintien en fonctionnement des équipements de pêche et de distribution et la
fourniture de rechanges et accessoires (350 000 E.U.Dollars environ).

Les dépenses correspondantes pourraient s'échelonner sur plusieurs années mais les
premiers moyens devraient être mis en place assez rapidement pour recueillir sans délai
les fruits du premier projet. On doit donc recommander au gouvernement de Djibouti de
prendre contact avec un donateur éventuel, en vue de l'envoi sur place d'une mission de
formulation des projets correspondants, pendant le déroulement du premier projet.

". ~ .~'. -~. .'
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5.6 Récapitulation des coûts estimatifs des projets à envisager (EU Dollars)

Agriculture Elevage Peche

p. m.
500 000

3 à 5 000 000
de

40 000

I. Projets formulés, pouvant rapidement ~aire

l'objet d'un financement

- assistance urgente pour le développement de
la pêche '

- cellule d'appui au développement rural

II. Projets identifiés à formuler par la cellule
d'appui, mais devant ~tre proposés préalable­
ment à des donateurs pour accord de principe

- périmètres irrigués expérimentaux
- amélioration des pâturages et de la produc-

tion animale (inventaire des pâturages com­
pris)

III. Autres prôjets à formuler par la cellule
d'appui

- poursuite de la formation et du perfection­
nement (consultations)

- inventai re des ressources :. - en sols
- en eaux

- élaboration du plan de l'agriculture et
l'élevage

IV. Projet à formuler ultérieurement

formation des cadres de l'élevage (consulta­
tions)

750 000

1 500 000

700 000

p~m.

180 000

V. Autres projets concernant la pêche

- fonds pour crédit d'équipement aux pêcheurs
- étude et mise en place des dispositifs de

commercialisation
- mise en place des services de soutien

VI. Projets constituant le futur plan de dévelop­
pement rural intégré du pays

1 à 2 000 000

200 000
350 000

à estimer ultérieurement
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ANNEXE 1 - PROJETS

lA - Assistance urgente pour le développement des rêches (p.m.)

lB Appui au développement rural

le - Périmètres irrigués à partir de l'eau souterraine profonde

ID - Amélioration des pâturages et de la production "animale
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ANNEXE 1B - APPUI AU DEVELOPPEMENT RURAL

1. JUSTIFICATION DU PROJET

Parmi les principales contraintes au développement du secteur agro-pastoral à ,
Djibouti, il à été relevé l'absence de toute tradition agricole au sein des ethnies qui
l'habitent. L'autorité chargé du développement de la·production alimentaire du pays ne peut
donc pas se limiter à la seule programmation des interventions techniques : études et inves­
tissements, mais également - et en priorité- à l'exploration des voies et moyens suscepti­
bles d'intéresser et d'amener les populations aux activités productives. Ceci est valable
non seulement pour l'agriculture, forcément irriguée, qui n'est pratiquée à Djibouti qu'à
une très petite échelle, mais aussi pour l'élevage qui est aujourd'hui une activité essen­
tiellement de subsistance.

Les modèles des activités à envisager à Djibouti devront être déterminés en tenant compte
des aptitudes et des aspiration des populations intéressées, qu'il faudra s'efforcer de
détecter. Ces modèles devront ensuite être mis à l'épreuve dans le cadre de réalisation de
portée limitée, d'où l'on tirera en outre une meilleur connaissance des composants écono­
miques des activités.

Ce sont là des préalables indispensables à la planification globale du dévelop­
pement agricole, ainsi qu'aux inventaires généraux de ressources au niveau national, inven­
taires qui risquent de s'avérer coûteux eu égard à la modestie probable des reSsources.

L'absence de tradition agricole dans le pays pose un grave problème de formation des futurs
producteurs et encadreurs. Dans le même esprit de pragmatisme et d'économie, il ne semble
pas souhaitable de procéder, dans la première phase exploratoire, à une formation profes­
sionnelle du type classique. Il sera en effet difficile de prévoir l'importance des struc­
tures de formation à mettre sur pied,' car elles dépendent de deux inconnues: la possibili­
té d: recrutement des candidats d'une part, et l'extension de surfaces aptes à la mise en
valeur agricole grâce à la conjonction simultanée des ressources en eau et en sol d'autre
part. Le premier programme de formation sera donc dans l'immédiat restreint et ne justifie­
ra sans doute pas d'engager d'importants moyens. Cette observation vaut également pour la
formation des éleveurs car, l'expérience d'autre pays le montre, la transformation des
mentalités dans le milieu des pasteurs nomades est un processus progressif, de très longue
haleine. .

C'est pour aider les autorités de Djibouti dans ces tâches éminemment difficiles
qu'il est proposé de créer au sein du }linistère de l'Agriculture une cellule d'appui au
développement rural. La cellule serait mise en place dans les meilleurs délais, avec comme
objectif, dans une première phase, de préparer des actions exemplaires qu'elle aidera à
organiser et superviser. En fonction des résultats, la cellule assistera le Ministère dans
la programmation des développements ultérieurs de l'agriculture et de l'élevage ainsi que
des activités de formation y afférentes.

2. OBJECTIFS DU PROJET

2.1 Objectifs à long et moyen terme

I,e projet contribuera à la croissance économique de Djibouti par l'aménagement et la mise
en valeur des ressources hydro-agricoles et pastorales. Le projet assistera notamment le
gouvernement dans :

- l'élaboration et l'application d'une stratégie de développement optimal de ces
ressources

- la coordination des programmes de mise en valeur hydro-agricole et de ceux visant
le développement de la production animale ;
la programmation de la formation permanente des producteurs et des encadreurs
le renforcement institutionnel du Ministère de l'Agriculture;

'- l'intégration de la stratégie de promotion du secteur rural dans le processus de
de planification du développement économique et social du pays.

----~.- ....----..------~-.---- ~-- • __.... - _ ••~.,.-- _ •. _ ..".- •.•.-.-._~.~~_._.--.- ....----.-.----.---,-- ~......._- _. __ ...--. .....~ ... -" ..... _ ....._"".... ,...__ ... r_._ --l"'.'~
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2.2 Objectifs immédiats dans le domaine de mise en valeur hydro-agricole;i\'(':~uèJ ilW!~

.- . _. ",'. ~ ", 1 . ," ' -.: ,-: . . ~. ' I"t ~ Y·il," .. ~ (lui \.i.l~rf: un "an, est inC~1.3
::2.2.1 Préparer le lancement des périmètres expérimentaux et, notamment:

Préparer une action visant à la fois l'amorce d'une gestion des troupeaux plus
et plus productive et l'amélioration des parcours, en commençant par le nord

~- aideile gouvernement à précis~r les méthodes d'e~p16i~atio~ 'à e~~~;i~~~~~~~d~~~~
.. ' , les' périmètres irrigués à partir d'un puits profond débitant ,10 à 15'Ûs"·;siv~~~.)t

.. " _..~ .~.;-&.:: ._ 1 • • .," _ '_ . ~ _ ~ & • :. •• _ ~. ". • • ' _, 1 •• _ .& ... ~ .. . . _. .Io:.l

examiner. les problèmes fonciers qui pourraient être soulevés par la création de
petits.périmèj:res irrigués.r,~·~ ·.,U'" C.\'i '-'~ 1"':sl'i(.',·ll~~c, 'er.~ 1" L,dieu Jt! la

.,:'",_. ,. ,', ",' ' .... '~t, il r.,' fé:.ut p:tS E-XC.,lllr~ l'éventualiLe d1étendl"e il une ou
:':"",;: :r"s~gge;ef"~~~c,,~~[lPEt?~~: ~t avant '<'l'x: la fürï11ul'<!tio:Lliu plan d'ell~t'r.lble, les

_ .' •. ~ " .,- .. -. ,....: ..-~i.·. ,'! _" ... ~~!.,.':..,'~ ~ltC~l :l.~d&!!f,:.~t~> - ., .... ,,- e~.::PTi,p12

Tro1s modèles schématiques,' essent1ellement mara1chers, peuvent servir de référence compte
tenu des int,entions ~~n~f~st~~~"par.l~}~?uve~e~~~t":,:,,.<.risar':l::·~:1~:;tirLs à être ènv,'yés

--de~ p·~tites exploitations familiales de l'ordre de 0.5ha('·). i.llt! pourra êtl:e, "

- des exploitations commerciales d'Etat de l'ordre de 10 à 15 ha'''.;" ècs l'onsultatlOns
: :"[~. ,:,,',une ou plusieurs exploitations commerciales privées par périmètre utilisant de la

main d'oeuvre salariée.
=).5- Lp.. n;" ( i~:.

2.2~2- Analyser et interpréter les composa~tes des coûts actuels, notamment en matière
de forages, d'aménagement des périmètres irrigués et de palmeraies, et préciser. les,esqut~­
ses de comptes 'cl' exp loi tation prévisionnels établis par le Service de 1 ~ Agr~~,:,l ~ure, :a~t~ cs
de dégager la validité économique des différents modèles envisagés. ,~" ... : ct- '::cl::jJe:':,'nts
Le problème des subventions sera analysé et la cellule aidera le Gouvernement à mettre
définitivement au point les demandes de fonds nécessaires à la réalisation des périm~tres

(point 5 ci-dessous). ',_' ,.: .,:,"~:"

2.2.3 Entreprendre la formation systématique des jardiniers actuellement'employés par
le Service de l'Agriculture, afin de sélectionner parmi eux de futurs epcadreurs des péri-
mètres ou de futurs exploitànts. . . '.. il .... · l " i, 1:,) Ir"0"'31r2s
Cette formation pourra avoir lieu sur l'un des jardins administratifs entretenus par le ;,.
Ministère, ou sur un ou plusieurs jardins privés de la zone d'Amhouli. Elle sera baséë-:-"
principalement sur des stages de courte durée (quelques jours). On s'efforcera d'y attirer,
outre les jardiniers du Ministère,- des volontaires désirant 'devenir exploitants par:·rà·,;r
suite. 1(. l'.aint:i2n ,~n foncti.Jnni2mcnt de;:; e~uipemcnts de p;';che et d~' l1Ù;triu~lti(jn 2t la

i<"ITi1: tUt·\.: ,!e rc(:h;:n)'e~" et rlc·;:e:;s'.Jin·s (350 000 E. [J.Dollars en'liron). .
2.2.4 Organiser la réception d'une mission composée d'un hydrogéologue et d'un

pédologue, dont l'objectif sera de choisir l'emplacement des 3 futurs périmètres, pro~able­
ment dans les zones de Atar, Grand Barra et dans le bassin de Chekeitti-Hanlé et,éventue!­
lement, un emplacement destiné à une nouvelle palmeraie. Participer aux travaux de terrain
de la mission, dont la durée serai t de 6 semaines, y compris le temps nécessaire" 'aux l.~~'
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Si les forages entamés dans le Petit Barra réussissent, un quatrième périmètre pourrait
être envisagé.

2.2.5 Programmer et contrôler la préparation et la mise en valeur de ces périmètres.
Assister le Ministère de l'Agriculture dans la mise en oeuvre des dispositifs de soutien
vulgarisation, approvisionnement et créait,' commercialisation des produits, transports,
ainsi que de celui de recouvrement d'éventuelles redevances.

2.3 Objectifs immédiats dans le domaine de l'élevage

2.3. 1
rationnelle
du pays.
Il p'araît' spuhai table que la cellule soit associée aux contacts que le Service de l'Elevage
devra prendre et entretenir avec les tribus d'éleveurs pour obtenir la collaboration des
pasteurs aux projets d'élevage.
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=).5- Lp.. n;" ( i~:.
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2.3.2 En premier lieu, ces contacts devrqnt aboutir au choix d'une fraction qui
acceptera un dialogue avec les services et s'engagera à suivre leurs recommandations. Il'y
aura vraisemblablement lieu de prévoir un système d'incitations, notamment par des facili­
tés de commercialisation, par une protection sanitaire plus suivie des troupeaux. par les
améliorations des équipemenœsociaux. voire par la densification des circuits de distribu­
tion des produits de consommation courante.

2.3.3. Délimiter sur une carte géographique au 1: 100 000. ou sur les photographies
aerLennes au 1: 50 000, le territoire utilisé par ~a fraction choisie, et en relever les
principaux points d'eau. Sur la base des informations fournies par la fraction, indiquer
sur la carte les axes de transhumance et noter les dates et les durées de l'utilisation
saisonnière des pâturages.

,2.3.4. Formuler un projet d'amélioration des pâturages et de la production animale.
Les objectifs de ce projet seront :

- établir. compte tenu d'une prospection hydro-pédologique. un inventaire, une étude
et une cartographie des pâturages existants sur le territoire retenu, et en déterminer la
produc tivi té ;

- recenser les effectifs et les structures des troupeaux. prendre connaissarice de
leurs modes de condui te ; .'

- proposer un plan d'aménagement de la zone retenue;

- procéder à des actions visant à assurer le respect de la charge admissible, la
création de réserves fourragères, des plantations d'arbustes fourragers avec éventuellement,
épandage des crues, etc. ;'

- introduire des améliorations de gestion et de structure des troupeaux pour parvenir
à une exploitation commerciale, et mettre en place le système d'incitations nécessaires;

- élargir à l'ensemble du territoire national l'inventaire, l'étude et la cartogra­
phie des pâturages ainsi que. éventuellement, le recensement des effectifs et des transhu~

mances.

Une section "Production animale" à créer au sein du Service de l'Elevage devra être la
contre-partie de ce projet, l'essentiel de la formation du ou des responsables de cette
section étant assurée par le projet.

2.3.5 En attendant que les moyens prévus par le projet ci-dessus soient à pied
d'oeuvre, agir auprès de la fraction sélectionnée pour l'engager dans la voie des'améliora­
tions. Rechercher des opportunités d'investissements pouvant à court terme faciliter la
commercialisation ou élever le niveau sanitaire (par exemple matériel et couloirs de
traitement, magasins pour aliments supplémentaires, etc.)

2:3.6 Assister le Ministère dans l'étude et la mise en route éventuelle d'unités
d'aviculture, de meunerie,de reconstitution de lait, etc.

2.3.7 D'une manière générale, assister le Ministère dans la programmation des dévelop­
pements ultérieurs, dans le renforcement et le perfectionnement de son organisation, dans
la programmation des actions de formation à poursuivre.

3,. CONTRIBUTION DU DONATEUR

3.1 ,Personnel international

Economiste rural durée 24 mois
de conseiller le Ministère de l'Agriculture dans l'orientation des travaux
Il orientera et coordonhera les activités des experts internationaux appelés
Djibouti et fera la synthèse des résultats de leurs travaux. Il proposera
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les modalitéside collaboration entre les divers ~ervices du Ministère de l'Agriculture. Il
devra avoir une solide expérience de l'agriculture irriguée, de préférence du maraîchage,
ainsi que~des connaissances adéquates des problèmes de l'élevage nomade~:rr~~nt :

3;1.2. Vulgarisateur-formateur possèdant une très bonne experlenceen:'culture maraî­
chère irriguée: durée 24 mois. -" :~n:ir ci'u:, p,.ù:; proJt.1l1d àéb;tant iO à 15 l/s ;

- ' ~ '':' .. ' . '\ ~ . . .. ~ ç: '. . . ~.. L~ t ' -: 4 ~ ,- - ~ •• , ()n ci:"'\
'Il assumera là-formation des jardiniers au 'service' du'Ministèrè de l'Agriculture'pour

qu'ils puissent assurer la fonction des vulgarisate~rs. Parallèlement. il initiera les
futurs cultivateurs au métier de maraîcher-irrigant. Il animera et supervisera l'exploita­
tion et l'entretien des périmètres expérimentaux, participera à l'organisation de leurs
comptabilités et aidera à leur gestion.,,:: ::c,n:~~,.:, >!c.;, pCTh:1C s~rvir de référence compte

.3.1.3.
. :- 1. . ,': ~-. ~

Zootechnicien. spécialiste de l'élevage nomade ,: durée 24 mois.. - ~ . ~ . ,
Il aura à participer, avec les responsables du Ministèrè; au choix d'une fraction de

tribu disposée à entreprendre une expérience d'amélioration des pâturages et de'la produè~

tion animale ;il élaborera le projet correspondant. et participera à son démarrage. Ce
faisant. il contribuera à la formation du futur responsable de la Production Animale au
Service de l'Elevage'. cCC :(1",<,.,:, '.,',: "'S ':C; ... ':cé<i:,"": u:·s Cé'\:C;:; actuels, n0ca:::m~nt en matière

" '. _.':;~ , ..~r<_;;:-_:.~rll: ,..;.:. ;.~;.: .. ~t~·-:'·~~~: ~:~~-~·~~-·~'.t--d·t~~l;T~;l·:.li;s) ct Fr~c~scr les e3tJuis ....

N.B. : Normalemerit.le zootechnicien devrait; dès'là deuxième'année, êtrè'transféré'au afin
projet "Amélioration des 'pâturages et de la Production Animale", et pris en charge
financièrement par ce projet. Néanmoins; par mesure de prudence~'son:coût:a été:prévurici
pour 24 mois. 'ê "n ',))' . ';.:;" ,/,; 'è~ ,(:;:',::-:t:.::s

.1--.' .

3.1.4. Consultants durée 12 mois
. ." ~ '., ~·~·-!;~ir:... ···~,,,~11·_'·-:-:·~l!t P~r:"'Jyé-s Dar

Un certaln nombre de consultants seront necessal res pour resoudre,. des, pr()b;I.e~es pal;'':'"_
ticuliers en matière de palmeraies, d'industries agro-alimentaires' (et a\issi,\séioû"ies'-L t

besoins, dan~ ~erta~ns domaines ~e l'horti:ulture, de ~'é.l~vage, ~::t~ ~~ç~o~?~i;'0~~ci>
et pour partlclper a la formulat~on de proJets. , '" . ' _ , \. . .' ,

, '. ".~., , .... , ,c, , " '''_ , .... "", u,-, la ZJ.,': 0 "mboull. Elle sera basee
,:.', o"'.""';o~ sur èes 51:;-"0"', /1'-' v":';U: dUi-é", (quelques jours), On s'efforcera d'y attirer,

3.2' Bourslers;, ;0:"'" duree 60 mOlS" 1 .:>~,.'" >-.~ - < d": - l' '. l '
-----,~n~'-'_, u .... ' .. ,,',' '" v .. o;> ,c'.oncu>.!.:,' l'f's ... rd'1c eV'PIllr exp o~tant5 par a

-" ,Il s'agit' ici non pas de bourses pour des études de type universitaire et de longue
durée (qui pourraient être financées, si elles sont nécessaires, à partir d'autres sources),
mais de bourses destinées à des stages de contenu très concret, qui poùrront être effectués
soit auprès d'organismes ou d'administrations de pays présentant des conditions similairesJ­
et déjà engagés dans la voie des réalisations, soit dans le cadre de projets régionaux';ud:"
animés par la FAO (élevage, dattes, etc.).·~~:,.· c~· ~·.2~t.:. >~~r(:L::'cr 2l:~:~ tl"d\;·lUX de terrnîn

Le but principal de ce's stages doit être' la préparation et/ou le perfectionnement
concrets des responsables djiboutiens à l'exercice.de leurs fonctions.

',' ~ :..... f.J ..··... ~:::·s l:nL2;";~S ·.Lli~, l~_ J •.J'",:"l..':1 :'~~u:~~~,' ~-; •.:tl~_. Il:. qu;~trlfI~~e périm~tr(-' pourrait

3.3 Materiël"

Le matériel nécessaire comprendra quatre véhicules tout terrain long chassisj1 de~res.

l'équipement de bureau (une machine à écrire, une calculàtricé d~b~r;~~, t~~{s·~à'ï~~ï;tri:..

ces de poche)" d~ matériel courant, des fournitures et du matériel de camping pour., le--,
personnel: ~lf~ C t.!lUL Uc' r ..~I':C·.l\·~-;._;: •..• , '~~··.'~~'~~L"~:~~~~5 1~ci:,,"v~~l,CLS.

3.4 D~:_:~s.. ~ ..t i.~s i~~::f~~.~~~~_s_ ..~_~~:~.:_:5 ...:.":~. ~"::;:~0 ~_ ..15·_ .~:~~_:.2-!2.~~.:-~Ë
Il s'agira essentiellement de :

' ..," .-.:." •• ""... .'.;, ...~., ~.- j 1 ".,"":,'1~(' ~ t I.· ..~ .J, .. r-i 011 li·.:.~ ~ r'.:'llf.... ei1\..~·( .~"l1 us
'. fonds pour opératlons d'lnc::.tatlons dlverses : dlstrlbutlon de' semences;--de petlts
l. .• - outi lIages, prise en charge occasionnelle de peti tes opérations ·de transport ,l'''J:'' U

~., ,_,_.conditionnement, etc,. ;,;,.0'.,. :':",~,;'.'i .lIlX con~,:ct~ ';,Lc' le S,"t\:lce de l'-Elev.:;.ge
~., ,,'.- frais de ~TT,' d~ secrétariat, voyages aériens intérieurs; rapports',letc~ation des
fQ.),;·...;·- s c::.,~ •.• p:::~"J ...~L:... ~.J, ;';;':";""',"'I~~ ...
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3.2' Bourslers;, ;0:"'" duree 60 mOlS" 1 .:>~,.'" >-.~ - < d": - l' '. l '
-----,~n~'-'_, u .... ' .. ,,',' '" v .. o;> ,c'.oncu>.!.:,' l'f's ... rd'1c eV'PIllr exp o~tant5 par a

-" ,Il s'agit' ici non pas de bourses pour des études de type universitaire et de longue
durée (qui pourraient être financées, si elles sont nécessaires, à partir d'autres sources),
mais de bourses destinées à des stages de contenu très concret, qui poùrront être effectués
soit auprès d'organismes ou d'administrations de pays présentant des conditions similairesJ­
et déjà engagés dans la voie des réalisations, soit dans le cadre de projets régionaux';ud:"
animés par la FAO (élevage, dattes, etc.).·~~:,.· c~· ~·.2~t.:. >~~r(:L::'cr 2l:~:~ tl"d\;·lUX de terrnîn

Le but principal de ce's stages doit être' la préparation et/ou le perfectionnement
concrets des responsables djiboutiens à l'exercice.de leurs fonctions.

',' ~ :..... f.J ..··... ~:::·s l:nL2;";~S ·.Lli~, l~_ J •.J'",:"l..':1 :'~~u:~~~,' ~-; •.:tl~_. Il:. qu;~trlfI~~e périm~tr(-' pourrait

3.3 Materiël"

Le matériel nécessaire comprendra quatre véhicules tout terrain long chassisj1 de~res.

l'équipement de bureau (une machine à écrire, une calculàtricé d~b~r;~~, t~~{s·~à'ï~~ï;tri:..

ces de poche)" d~ matériel courant, des fournitures et du matériel de camping pour., le--,
personnel: ~lf~ C t.!lUL Uc' r ..~I':C·.l\·~-;._;: •..• , '~~··.'~~'~~L"~:~~~~5 1~ci:,,"v~~l,CLS.

3.4 D~:_:~s.. ~ ..t i.~s i~~::f~~.~~~~_s_ ..~_~~:~.:_:5 ...:.":~. ~"::;:~0 ~_ ..15·_ .~:~~_:.2-!2.~~.:-~Ë
Il s'agira essentiellement de :

' ..," .-.:." •• ""... .'.;, ...~., ~.- j 1 ".,"":,'1~(' ~ t I.· ..~ .J, .. r-i 011 li·.:.~ ~ r'.:'llf.... ei1\..~·( .~"l1 us
'. fonds pour opératlons d'lnc::.tatlons dlverses : dlstrlbutlon de' semences;--de petlts
l. .• - outi lIages, prise en charge occasionnelle de peti tes opérations ·de transport ,l'''J:'' U

~., ,_,_.conditionnement, etc,. ;,;,.0'.,. :':",~,;'.'i .lIlX con~,:ct~ ';,Lc' le S,"t\:lce de l'-Elev.:;.ge
~., ,,'.- frais de ~TT,' d~ secrétariat, voyages aériens intérieurs; rapports',letc~ation des
fQ.),;·...;·- s c::.,~ •.• p:::~"J ...~L:... ~.J, ;';;':";""',"'I~~ ...
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4. CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

4. 1 Personnel national

un futur responsable du Service de l'Agriculture, agissant comme contre-partie de
l'économiste rural;

un futur responsable de la section "Production Animale", agissant comme contre·:'"
partie du zootechn~cien

un futur responsable de la vulgarisation, agissant comme contre-partie du vulgarisa~

teur-formateur

un secrétariat

des chauffeurs et plantons.

4.2 Trois bureaux équipés avec dotation pour les frais de fonctionnement

4.3 Entretien des véhicules et carburants

f ~.
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Proposition.de buaget

Contribution du donateur

~ 1;. '!"i r·,·l" ':~ T 1

{, J ,,2. V"J1 ~:~.,.~ ~;~, ~'.Ji"-f"·~.·~!·. ':: r· ...''-
j

t

Première Deuxième Total,
. année année

10 - Personnel international .: r" C • . ~ ::: ,r. ,. : ~
.,- .. , , .- t _~.

l,

1I. 01 Economistè rural ,~I.; , 63.840 69.000 132.840
Il.02 Formateur-vulgarisateur 63.840 69.000 132.840
Il.03 Zootechnicien . 63.840 69.000 132.840

:,':~"tE
,

~7'; <'

Il.04 Consultants '. ~
~J , .•• , " 35.700 38.460 74.160

T ' .. ' , ..
- .:.:' - :: )

1 :2 ",p
1

85 c.' i
,.

• 1 ~: ,., .. .' " . , ' . ,- "') -- ,', ..

19 Sous-total " r ~ '. : di: : ~ - 227.220 245.460 472.680
, . ,

"
I.e.... , '

20 - Sous-Contrats

Localisation des périmètres (missions conjointes)
, .> L ~t'<;

..'": .. ~ 1 l.l

- Hydrogéologie-Géophysique l' " :' .. , 1: 41.500 .' - 4 I. 500'.

- Pédologie ::é. "c.:r :,,1;' ,.' - 20.000 .. - . 20.000., , ~ ;;. t:"f: r:< . .. :.:, 3- r~; . '.' ~;

29 Sous-total 61.500 61.500

30 - Formation (bourses 60 mois) " l) !. i ~.
~..,

J , ,

39 Sous-total 37.500 i,3:.500 75.000

..

40 - Equipement
(~'..i r ~ t: ..' tr.u i ;3

41 - Non durable 6.000 - 6.000
compris, 4 véhicule's)" :.; 2 ~. L; '1" c C ::'.ii ' '

42 - Durable (4 52.500 - . '52.500
,. .. , . . , .' t,"!_ 1..(..,:3 s:mt Lt~ L'': :;. >,-. l i' : '- ..... ,.

. ;}:J' . .;: ~ '. (.1. t: ~:.: J t. :-. .:::':'; G ~~ '..... ~.:' I~t..nu ~ :'i' - ~",

49 Sous-total, - \:! 1 (1'":, .. , 2(..tratit):~·~ d '.~ pa>- ~. ~ ! 58.500 : , 58.500 "

, 0' :

50 - Divers .. '. , c,
"

. , " " :
.. <- r.J. r::.;· '. .. .. , ,..... "J J.- ,

51 - Entretien ,des véhicules ,\ 1 ' ~~:. ":' j - :: ! 'L~ 1.::: ~'-' 12.000 12.000 24.000
52 - Frais de voyages intérieurs 6.000 6.000 12.000
53 - Fonds d' inci tation 10.000 10.000 20.000
54 - Rapports 2.000 10.000 12.000
55 - Divers , • 'J \ 1· ~ . (' r.l ::' '.~', '.• ~ [":. :-.: .! l:a t't";~ \i (l;: i ~ ·1; J" 7.000 5.000 ·12.000

"
: , ,

L J

59' Sous-total .; l.;'i, ,~ ~ ..) l' L' 1 .• . ...;.:..~; :.. ,
37.000 43.000 80.000

GRAND-TOTAL 42 I. 720 325.960
1

747.680
1

~: .- .... 1 • " ~ - .

, "

:.. , . ',it:') 'i":' t,~ •
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ANNEXE 1C - PERIMETRES IRRIGUES A PARTIR DE L'EAU SOUTERRAINE PROFONDE

1. LES OBJECTIFS DU PROJET

L'une des principales tâches assignées à la cellule d'appui au développement ru~al,

décrite par ailleurs dans ce rapport, est la préparation et la mise en place de trois ou
quatre périmètres irrigués à partir d'eau profonde, ,qui auront une valeur expérimentale tant
pour les conditions et le coût de leur établissement que pour les résultats économiques et
humains de leur exploitation.

Afin de permettre que soient engagés.très rapidement de premiers contacts avec des
donateurs potentiels, sans attendre que la cellule d'appui ait achevé le dossier de finan­
cement, on a réuni ci-après les éléments d'appréciation disponibles relativement à l'inves­
tissement et à l'exploitation de tels' périmètres. Ces éléments proviennent des Services
djiboutiens du génie rural et de l'agriculture. Ils permettent de situer l'ordre de gran­
deur des financements à obtenir.

2. LES HYPOTHESES TECHNIQUES

Les hypothèses sous-jacentes aux estimations ci-après sont les suivantes

2.1 Un périmètre irrigué de 10 ha net est établi près d'un forage profond de 120 m, envi­
ron, dont le débit fictif continu est' de 10 à 15 l/sec. à partiT d'un niveau hydrostatique
de -50 m.

2.2 La distribution de l'eau se fait, à partir d'un bassin de stockage au moyen de tuyaux
et de seghias.

2.3 Un gToupe motopompe de secours est prévu pour parer aux pannes graves et éliminer les
risques d'interruption de l'irrigation pour une période dépassant une semaine. On pourrait
admettre que ce groupe de secours sera à la disposition de deux périmètres suffisamment
proches l'un de l'autre. On a toutefois imputé ici la totalité de l'investissement au seul
périmètre considéré, mais on a diminué de moitié la charge d'amortissement, pour tenir
compte du temps de fonctionnement réduit de ce groupe.' .

2.4 Le périmètre, clôturé contre les prédateurs, est subdivisé en 10 à 20 exploitations
de 1 à 0,5 ha chacune, cultivant essentiellement des légumes et des fruits, et faisant
au moins deux récoltes par an. Le rendement total est estimé à 20 t/ha/an, etle prix de
vente 100 FD/kg à la ferme. Les besoins de travail pour l'exploitation sont estimés à 4
emplois à plein temps par ha.

2.5 L'encadrement comprend un vulgarisateur-moniteur à temps complet et un mécanicien à
temps partiel (1/3 de son coût, y compris frais de déplacement, est imputé aux frais de
l'encadrement). Il dispose d'un véhicule tout terrain, d'un magasin et d'un hangar, d'une
fosse à fumier, de charrettes, outillages, etc. Deux logements sont construits pour le
vulgarisateur-moniteur et le mécanicien.

2.6 L'emploi généreux de facteurs de production est admis. En particulier le fumier,
provenant des "corrals", les engrais, pesticides, nattes pour ombrages, brise-vent, etc.

3. LES HYPOTHESES ECONOMIQUES

Les principaux chiffres qui résultent des calculs prévisionnels sont les suivants

a) investissement total (y compris groupe motopompe de réserve, et logements du
mécanicien et du vulgarisateur)

7 000 000 FD/ha - soit 40 000 US Dol./ha

-~-,...........-----~-_.------ -- ..._........_- .-." . ~._- .........---- - ..... ' . - ....---_.- .,-.- --_._ ..~-----.-_ ..--_ ....---..-.-,........-- .......--_ ...,..".----,...,.,--_.-._ ...--~.
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b) frais annuels de fonctionnement et d'exploitation
(y compris amortissements) .._-:_._l-.pq Q~q.,.F:I]I.h..a - soit 6 460 US DoL /ha r. rs

c) recettes (à 100 FD le kg "de ~' .. r:,..,. r ,', ... :
légumes 2 000- ooci FD/ha - soit Il 430 US DoL/ha

~ __ d) marge (valeur ajoutée. netteL .. _870._ QOO_J\'!lIh_a..-=__~o~.t. ..__~?_LO_~~_ Dol~/~

, e) valorisation du travail (par emploi) [l'~~::i~;l'E' !~'::;l~~~~'t;:el Togal
____ (SMIG 162. 000 FD/an) __ ... . .. 2,1]. 500: FDI.~n_.:- ,~o.i ~,..:_-..!._ 2~.9_!:Tl> _Dol )ha ,

,; f) coût du m3 d'eau pompée à la sortie' l' l l
d~ puit~,,:, _.,,, ''-"d: . 15 PO/m

3
- soJ-,~ô:" 0,0~I~30oo 132.840

g) prix de vente des légumes pour assurer 1 6j.6,,0 1 6').000 132.840
un revenu équivalent au SMIG 89 FD/kg - soit ~;';;'0,51/kg\JO 1 132.840

35.700 38.~60 74.160
h)'coefficient du capital {par rapport à
la valeur ajoutée brute) 4; 6-- -----
i9 Sou;-,-c.'t,; Z~7.220 2'~5.460, 472.680

,.Il est évident que ces indicateurs, somme toute as~ez favorables, corresp'ondent à uAe
exploi tation du périmètre rée llement efficace, donc s' app liqueraierit :au' régime de crOiS{~I'e
qui ne .sera~t atteint qulapr~s une péri~de probab~ement assez longue.!

1 L~\C,";,,<:::lLil c __ :, jic'!·li.,:,tces (.~;~~lU:lS CO<ljOlntes) 1

4. ETUDE ET MISE EN PLACE DU PROJET qu,> III. 500 II! . 500
1 - ..... ~ 'C'."Cl: 20.000 20.000

4.1 Les renseignements recueillis auprès des Services du Génie rural et de l'agriculture
sont encore incomplets. Il sera indispensable lors de la formulation du projet de les (,,', :
compléter et de les ajuster. Des discussions approfondies avec les Services compétents "'ri
seront nécessaires tant pour arrêter définitivement les SPécification,s techniques-des-­
t:'kltériels que pour préciser les hypothèses relatives à la production ,attendue, :aux frais
de fonctionnement et aux comptes d'exploitation. : ,", .-:,': r "'"

, ,. ' , \,.1, ,- l., '. 1

En particulier, t<:>us.les éléments de coût prislégitim~lTl~n.!=._e~_..c:~!!!P_t~ P~i_~~$~ni~-J
rural, fonctionnffilt comme une entreprise autonome, ne sont pas forcément à introduire dans
le calcul en vue du financement du projet et de son évaluation économique (amortissement de
matériel de forage obtenu gratuitement, part incorporée de frais fixes ou généraux:duJO 1

service, coût'd'opportunité de la main-d'oeuvre directe, etc.)~ A cette occasion doit-aussi
être déterminé le degré de sécurité dans l'approvisionnement continu de,l'eau que l'on
souhaite assurer (dispositif de pompage de secours pour un, deux ou trois pédmèt~ëS,par

e~lë). ,,,n,_ -~~-------_._-----------..----r-.-~.:~----~ JO.J~U
4.2' L'importance des investigations complémentaires nécessaires à u~e préparation soigneu­
se de ce projet ne saurait donc être sous-estimée. Elle dépasse largement les possibilités
d'une simple mission de formulation, dont la durée n'excède pas d'habitudeJ à 4 semain'es:.

• ~ . '. . ".• '.. ;. . . , • • . 1 •••• , .. ". ; J .<••. J\_/'

,,' ," ;: ;" .• ' •• l ".L,,:,I 1,.(.(,', 1 -'(\(100
4.3 Dans l' évaluat10n du f1nancement nécessa1re, 11 faudrà ten1r compte de ce que les",
périmètres expérimentaux n'atteindront leur régime de croisière qu'après quelques ~~rinêes,
même si des enseignements valables du point de vue technique peuvent être tirés dès'l~J
deuxième année. Aussi les:financements requis pour le lancement des périmètres devraient,
comprendre non seulement l'investissement mais aussi les frais de fonctionnement' et. ()(JCo !
exploitation (amortissements exclus) pour, par exemple,les premières trois années. Sur la!
base des chiffres provisoires fournis par les autori tés' de Dj ibouti" le' montant glob-af=:dë'
financement nécessaire pour un périmètre expérimental de la ha irrigués 'serait de l'ordr~
de : investissement (70 000 000 FD) + fonctionnement annuel, (3 x 5 000 000 FD);', 80 à-:'-J
85 000 000, soit US Dollars 460 à 490 000. Pour les trois périmètres d'expérimentation
suggérés par la mission, le financement requis serait ainsi de l'ordre de US Dollars
1 400 OOO-à 1 500 000. Il va sans dire que toutes les estimations ci-dessus devront être
vérifiées et ajustées lors de la formulation du projet ; en particulier il faudra
~révoir également des fonds pour la plantation des palmiers-dattiers (culture lien étages").

~ ---_ _- ..--. _..-------_..~------_ - -. -~--~- -----~ ._- ._.~-
-_. _._---- _.--' -.'.- .- - --- ._._--..__.<p--_ ---..----~--.- ~ --..- _--
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,; f) coût du m3 d'eau pompée à la sortie' l' l l
d~ puit~,,:, _.,,, ''-"d: . 15 PO/m

3
- soJ-,~ô:" 0,0~I~30oo 132.840

g) prix de vente des légumes pour assurer 1 6j.6,,0 1 6').000 132.840
un revenu équivalent au SMIG 89 FD/kg - soit ~;';;'0,51/kg\JO 1 132.840

35.700 38.~60 74.160
h)'coefficient du capital {par rapport à
la valeur ajoutée brute) 4; 6-- -----
i9 Sou;-,-c.'t,; Z~7.220 2'~5.460, 472.680

,.Il est évident que ces indicateurs, somme toute as~ez favorables, corresp'ondent à uAe
exploi tation du périmètre rée llement efficace, donc s' app liqueraierit :au' régime de crOiS{~I'e
qui ne .sera~t atteint qulapr~s une péri~de probab~ement assez longue.!

1 L~\C,";,,<:::lLil c __ :, jic'!·li.,:,tces (.~;~~lU:lS CO<ljOlntes) 1

4. ETUDE ET MISE EN PLACE DU PROJET qu,> III. 500 II! . 500
1 - ..... ~ 'C'."Cl: 20.000 20.000

4.1 Les renseignements recueillis auprès des Services du Génie rural et de l'agriculture
sont encore incomplets. Il sera indispensable lors de la formulation du projet de les (,,', :
compléter et de les ajuster. Des discussions approfondies avec les Services compétents "'ri
seront nécessaires tant pour arrêter définitivement les SPécification,s techniques-des-­
t:'kltériels que pour préciser les hypothèses relatives à la production ,attendue, :aux frais
de fonctionnement et aux comptes d'exploitation. : ,", .-:,': r "'"

, ,. ' , \,.1, ,- l., '. 1

En particulier, t<:>us.les éléments de coût prislégitim~lTl~n.!=._e~_..c:~!!!P_t~ P~i_~~$~ni~-J
rural, fonctionnffilt comme une entreprise autonome, ne sont pas forcément à introduire dans
le calcul en vue du financement du projet et de son évaluation économique (amortissement de
matériel de forage obtenu gratuitement, part incorporée de frais fixes ou généraux:duJO 1

service, coût'd'opportunité de la main-d'oeuvre directe, etc.)~ A cette occasion doit-aussi
être déterminé le degré de sécurité dans l'approvisionnement continu de,l'eau que l'on
souhaite assurer (dispositif de pompage de secours pour un, deux ou trois pédmèt~ëS,par

e~lë). ,,,n,_ -~~-------_._-----------..----r-.-~.:~----~ JO.J~U
4.2' L'importance des investigations complémentaires nécessaires à u~e préparation soigneu­
se de ce projet ne saurait donc être sous-estimée. Elle dépasse largement les possibilités
d'une simple mission de formulation, dont la durée n'excède pas d'habitudeJ à 4 semain'es:.

• ~ . '. . ".• '.. ;. . . , • • . 1 •••• , .. ". ; J .<••. J\_/'

,,' ," ;: ;" .• ' •• l ".L,,:,I 1,.(.(,', 1 -'(\(100
4.3 Dans l' évaluat10n du f1nancement nécessa1re, 11 faudrà ten1r compte de ce que les",
périmètres expérimentaux n'atteindront leur régime de croisière qu'après quelques ~~rinêes,
même si des enseignements valables du point de vue technique peuvent être tirés dès'l~J
deuxième année. Aussi les:financements requis pour le lancement des périmètres devraient,
comprendre non seulement l'investissement mais aussi les frais de fonctionnement' et. ()(JCo !
exploitation (amortissements exclus) pour, par exemple,les premières trois années. Sur la!
base des chiffres provisoires fournis par les autori tés' de Dj ibouti" le' montant glob-af=:dë'
financement nécessaire pour un périmètre expérimental de la ha irrigués 'serait de l'ordr~
de : investissement (70 000 000 FD) + fonctionnement annuel, (3 x 5 000 000 FD);', 80 à-:'-J
85 000 000, soit US Dollars 460 à 490 000. Pour les trois périmètres d'expérimentation
suggérés par la mission, le financement requis serait ainsi de l'ordre de US Dollars
1 400 OOO-à 1 500 000. Il va sans dire que toutes les estimations ci-dessus devront être
vérifiées et ajustées lors de la formulation du projet ; en particulier il faudra
~révoir également des fonds pour la plantation des palmiers-dattiers (culture lien étages").

~ ---_ _- ..--. _..-------_..~------_ - -. -~--~- -----~ ._- ._.~-
-_. _._---- _.--' -.'.- .- - --- ._._--..__.<p--_ ---..----~--.- ~ --..- _--
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Périmètres irrigués .de la ha environ

Investissements et fonctionnement

1. INVESTISSEMENTS

1. Puits équipé: forage, groupe de pompage
2. Groupe de pompage de secours
3. Adduction d'ea~ : bassin, conduites, seghïas
4. Autres équipements véhicule TT, 2 logements, hangar, clôture

Total

25 900 000 FD
8 700 000 FD

16 200 000 FD
etc.19 200 000 FD

70 000 000 FD

N.B. Vu la topographie plate des terres dans les plaines et la petite taille des parcelles
irrigables, le nivellement n'est pas pris en compte.

II. FRAIS D'EXPLOITATION ANNUELS

1. Amortissements
2. Fonctionnement : engins et véhicule
3. Salaires encadreur et 1/3 mécanicien,

déplacements
4. Facteurs de production

2 100 000

352 000
300 000

Total

arrondi à

6 533 000 FD·

4 752 000 FD

11. 285 000 FD

Il 300 000 FD
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ANNEXE 1 D - AMELIORATION DES PATURAGES ET DE LA PRODUCTION ANIMALE

1. LES OBJECTIFS DU PROJET

Il est prévu que la cellule d'appui au développement rural, proposée par la mission, doive
préparer des actions visant à l'amélioration des parcours et des pratiques zootechniqùes.
En premier lieu, la cellule assistera le Service de l'élevage dans le choix d'une fraction
ou d'un groupe d'éleveurs susceptibles de particip~r à ces actions, et dans la délimitation
du territoire qu'ils pacagent habituellement. La cellule aura également à formuler un projet
d'inventaires de démonstrations et d'actions en vue de l'amélioration des pâturages et de
la production animale.

Il est prévu que ce projet démarrera vers la fin de la prem1ere année d'existence de
la cellule. Aussi, afin de permettre d'estimer dès à présent l'ordre de grandeur des finan­
cements nécessaires, et d'engager despremiers contacts avec des donateurs potentiels sans
attendre la formulation définitive, a-t-on procédé à une première évaluation des moyens à
mettre en oeuvre et de leur coût.

2. DELIMITATION D'UNE ZONE DE PROJET

Il est admis que, préalablement au démarrage du projet, l'adhésion du groupe d'éle­
veurs ou de la fraction choisie aura été acquise et qu'une zone comprenant 1 500 à 2 500
km2 des parcours aura été délimitée. En outre, quelques points d'appui relativement acces­
sibles, peut-être dans le voisinage des centres administratifs, auront été localisés pour
l'établissement de futurs campements à partir desquels devront opérer les personnels du
projet. Il est souhaitable que cette zone soit située dans le nord du pays.

3. DESCRIPTION DU PROJET

3.1 Le projet comportera deux volets, l'un d'inventaires et d'études, l'autre d'interven­
tions concrètes auprès de la fraction
Eu égard à la haute technicité requise pour les inventaires et études, il est envisagé de
les sous-traiter à un organisme spécialisé. Leur durée est estimée à une année complète,
afin de permettre l'observation de l'évolution saisonnière des pâturages. Elles dépasseront
d'ailleurs les limites du territoire de parcours de la fraction retenue,· pour s'étendre
ensuite à l'ensemble des zones pastorals du pays.

Chacun des deux volets du projet contribuera à l'évolution de l'autre. Il faudra
donc que.la mise en place de l'équipe d'intervention (zootechnicien et agropastoraliste
du projet). coincide avec celle de l'équipe chargée des inventaires (sous-traitant).

3.2. Les actions zootechniques commenceront par des démonstrations de techniques simPles
dont l'acceptation par les éleveurs ne sera pas trop difficile. Elles seront en général
orientées vers une amélioration des rendements et du taux d'exploitation, sans augmenta­
tion des effectifs. Dans cette optique, on explorera activement les voies-et moyens pour
favoriser l'ouverture des nomades vers l'élevage commercial. La surveillance sanitaire sera
en même temps renforcée, en particulier pour lutter contre les parasites internes et
externes.

3.3 Au fur et à mesure des progrès dans l'inventaire et les études, on procèdera aux
premières réalisations expérimentales dans le domaine de l'aménagement des pâturages,
nota~nt des opérations de longue durée (plantation d'arbustes fourragers, par exemple).
D'autres techniques pourront être mises à l'épreuve en deuxième année après la fin des
études (contrôle des ruissellements, etc.). Un programme à plus long terme visant la
rationalisation de l'utilisation des pâturages sera élaboré.
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3.4 Une vigoureuse action éducative et sociale auprès de pasteurs participants est indis­
pensable pendant toute la durée du projet. C'est au vu des résultats acquis et en fonction
de la réceptivité manifestée par les pasteurs qu'il conviendra d'envisager les suites de
ces opérations concrètes et à caractère essentiellement expérimental.

4. COUT DU PROJET

Sous réser~e de confirmation par la cellule d\appui au développement rural, les coûts
du projet pourraient s'établir comme suit pour une- durée de deux années

1O. Personne~

2 experts expatriés
- Consultants (sociologue, hydrologue, etc.)

Sous-total

20. Sous-contrats

- Inventaire, études et cartographie des pâturages
Sous-total

30. Formation

- 2 bourses de 6 mois
Sous-total

48 mois
12 mois

Dollars

360 000

250 000

16 000

40. Equipement

- 2 véhicules T.T., et leur fonctionnement, matériel de
camping, matériel de bureau

Sous-total

50. Divers

- Fournitures, achats de semences, 'outillage
- Voyages à l'intérieur du pays

Rapports, divers, frais de bureau
Sous-total

Grand total

45 000

29.000

700 000

.._.-" .. ---'--~-' - '- ._.- --_.._..... --- _.._--~,---~.----..- •._~-_.------.-~
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ANNEXE 2 - LES RESSOURCES EN EAU

1. GEOLOGIE GENERALE

1.1 Stratigraphie

La majeure partie du territoire de Djibouti est constituée de roches d'origine volca­
nique. Le socle n'affleure nulle part et les terraihs les plus anciens sont représentés'
dans la région d'Ali-Sabieh par des calcaires et des marno-calcaires d'âge jurassique
supérieur. Ils sont surmontés par une série de grès rapportés au crétacé.

Le~ premières ~oches' volcaniques sont des basaltes d'âge oligocène, visibles égale­
ment à Ali-Sabieh. Ces vieux basaltes sont surmontés par des séries acides (rhyolites,
ignimbrites et tuff) largement développées de part et d'autre du golfe de Tadjourah. De de
nouvelles émissions basaltiques' de grande extension se sont produites sur l'ensemble de, la­
région, de l'oligocène au pliocène, formant une série de basaltes dits "stratoides" dont»
l'épaisseur peut atteindre plusieurs centaines de mètres.

Dès la fin de l'époque pliocène, et principalement au pleistocène, de nouvelles émis­
sions se sont épanchées principalement dans les vallées et les dépressions. Ces coulées
"de vallée" sont souvent interstratifiées de sédiments d'origine continentale ou lacustre.
Les sédiments d'âge pleistocène à holocène sont formés de sables, graviers, conglomérats .'
ou argiles parfois gypsifères et de diatomites ou calcaires lacustres dans les dépressions.

Le long des côtes, à Dj ibouti, Tadj ourah et Obock, on note la présence de récifs ..
madréporiques délimitant souvent d'anciennes lagunes.

Des coulées basaltiques très récentes accompagnées d'appareils volcaniques bien con­
servés sont visibles dans la région du lac AssaI.

1.2 Tactonique

Du poi~t· de vue structural, l'ensemble est largement découpé par un réseau de failles
. complexe à fort rejet apparent principalement dans le Nord et le Nord-Ouest du pays.' Ces~
failles délimitent une succession de fossés, ou graben, et de compartiments surélevés ou
horst. L' activi té tectonique liée à la dérive continentale a été et demeure par t i cu l i.ê re-o t

ment intense dans cette région du globe. Des données détaillées et des cartes géologiques
peuvent être fournies parle Centre d'études géologiques et de développement (CEGD).

Une activité sismique permanente est enregistrée à l'Observatoire sismol6gique d'Arta,
et.les tremblements de terre sont relativement fréquents mais n'atteignent que rarement une
forte intensité, comme ce fut le cas en 1973 où des secousses répétées furent à l'origine
de dégâts matériels assez importants dans la ville de Djibouti. Les données détaillées
peuvent être demandées à l'Observatoire sismologique d'Arta et au CEGD,

2. CLIMATOLOGIE

2.1 Le climat

Le climat est "de'type aride. La température '~oye~~é' d~ l'air à Djibout:i'~~t d~ 29,7°C.
Les précipitations sont de durêe très irrégulière mais elles n'excèdent que très rarement
6 jours consécutifs. Par contre les périodes de sécheresse peuvent durer plus de 6 mois.

A la station de l'aéroport de Djibouti (Z c 8m) on a enregistré'une moyenne"de"préci­
pitations de 151 mm/an sur 20 ans et 210 mm/an à Arta (Z +700 m) p~ndant la même, ~ériode.

Pendant l'hiver les vents d'Est sont dominants et desfront~'froids de~ce~de~t le
long de la Mer rouge. Exceptionnellement, des ouragans et des dépressions' tropicales attei­
gnent le golfe de Tadjoura. Les pluies d'hiver arrosent les régions situées à l'Est d'une
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ligne passant par Ali-Sabieh et Assa-Gayla. Pendant l'été, des orages produisent des préti­
pitationso dans les régions occidentales.

2.2 Les données °météorologiques

La pluviométrie et la température de l'air ont été enregistrées à Djibouti depuis
plus de 50 ans.

Plus tard, une station météorologique de premier ordre fut creee à l'aéroport de la
ville. Elle fournit des données météo co~lètes sur' plus de 20 ans.

Des stations de second ordre ont été créées dans l'intérieur par le Service de la
météorologie nationale. La durée des enregistrementr, ~st variable et il y a des lacunes pour
quelques stations. Le réseau météorologique est bon dans l'ensemble mais les données ne sont
pas systématiquement représentatives d~ fait de l'existence des nombreux reliefs.

O 2• 3 Pluviométrie - Mesures en rom/an

Station N° Max ab. Moyenne Min. ab.

I. Balho 202,4 134,1 97
2. Dorra 262,5 159,3 100,3
3. obock J 95 88,9 26,7
4. Tadj ourah 369,3 202,4 105
5. Randa 464,9 364,7 294
6. Yoboki 352,5 175,3 59,3
7. Afambo 265 178,3 86,1
8. As Eyla 309,4 178,7 81 ,1
9. Dikhil 245,7 154,6 }9,3
10. Ali Sabieh 294,7 181,2 90,8
11. Arta 340 207,6 78
12. Oueah 281 183 44
13. Hol1-Holl 510 365,8 293

o,

14. Djibouti 300 130,8 ' 10,4
15. Loyada 237,5 151 , 1 72

2.4 L'évaporation

L'évaporation est mesurée journellement à la station de Djibouti-aéroport à l'aide
de bacs de type Colorado et d'évaporomètres. Le taux moyen d'évaporation à Djibouti est de
l'ordre de 0,8 cm/jour.

Des mesures d'évaporation sur des périodes courtes (1 à 2 ans) ont été effectuées en
d'autres· endroits, notamment dans le bassin de l'Oued ~~bouli et au lac As~al (Z = 156 m).

'Les taux d'évaporation vont de 0,8 cm/jour à 1,5 cm/jour au lac AssaI qui est considéré
comme le point le plus chaud du pays. On a pu noter en ce point des températures sous abri
supérieures à 48°C.

2.5 Les vents

Le vent est fréquent à Djibouti. Des mesures suivies sont effectuées à l'aéroport et
à un degré moindre à Dikhil et Ali-Sabïeh. Les vents importants proviennent de l'Est-Sud­
Est en hiver, et du Nord-Ouest en été. Ce dernier vent est généralement désigné sous le
terme de "Khamsin". C'est un vent continental très sec et chargé de poussière qui affecte
parfois la visibilité. 0
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d'autres· endroits, notamment dans le bassin de l'Oued ~~bouli et au lac As~al (Z = 156 m).

'Les taux d'évaporation vont de 0,8 cm/jour à 1,5 cm/jour au lac AssaI qui est considéré
comme le point le plus chaud du pays. On a pu noter en ce point des températures sous abri
supérieures à 48°C.

2.5 Les vents

Le vent est fréquent à Djibouti. Des mesures suivies sont effectuées à l'aéroport et
à un degré moindre à Dikhil et Ali-Sabïeh. Les vents importants proviennent de l'Est-Sud­
Est en hiver, et du Nord-Ouest en été. Ce dernier vent est généralement désigné sous le
terme de "Khamsin". C'est un vent continental très sec et chargé de poussière qui affecte
parfois la visibilité. 0
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2.6 L'humidité

L'humidité do l'air est é ga l erie n t me s ur ê e il la s t a t i cn de Djibouti. Elle est é'''.:'
en aut ornne , particulièrement dans les zones côtières, mais elle décroît avec l'alti t ude et
l'éloignement de -i~-ti:e;::-~'"

2.7 La tem:Jérature
:1: ,"".

Des rne s ure sv de la lemp2rature du sol ont été e f f e c t uêe s à Dj ibouti par les. Se rv icc s
de la rnétêoet de \1"a g r i c u l t u re, ainsi gue dans la plaine du Hanlé (cf.' rapport .:Etude
J':"~Jlogiquede la plaine du Han l e par Bou l a i ne ) . .Ces mesures révèlent gér:éralernen't 'd~s
tec?ératures élevées.

Des re ns e i gnene n t s i dè t.a i l Lê s peuvent êt re fournis par les Services 'de la météor(~logie

nationale A Djibouti.

3. HYDROLOGIE GENERALS

'Il n'existe 'pas de cours d'eau pérennes à Djibouti: On peut définir l'importance d'un
oued en fonction de la di~ension de son bassin versant, et de ce point de vue il existe six
aueus principaux sur le territoire national.

L~ ~ontrainte structurale impose des particularités ~ l'6coule~~nt qut peut'~tte
e:1<::'.oréique(systèmes fermés) ~où exoréique (systèmes ouverts, s'écoulant vers la mer).

:. l L~.s sYSt(:;:2S f e r r-ê s

L'oued principal aboutit· â une d§pression généralement d'origine tectonique cons ti-
t u.m t la "Seb kh a" terminale où les e au x des crues s'épandent et sont reprises par l'évapo'­
ratien et t'infiltration. C'est les cas de

- I l ouc d Ch eke i t t i e-Han i ê qui t.e rmi nc sa course dans la plaine .~:L,: [lU La l arne
è'eau qui inonde périodiquement le fond argileux de La dépression est r e pr i s e en grande
partie pélr~l-Iévaporation ;

.. l'oued Gobaad qui jette ses caux dans lè lat Abbé
versant dé L'oued: est si tuée en Et.b i op i e ,

3.2 Les systèmes ouverts

L'oued principal se jette. dans la mer, c'est. le cas.i de

- l'oued Amb ou l i qui r e j o i nr la mer à Djibouti;
- l'oued Saddal qui rejoint la mer Zi proximité d'Obock;
- l'oued Weima qui rejoint la li,cr TL1uge au voisinage de ·lil·frontiei.-e ;:thi()piennÈ.t;
..,:' l' GU'~.j AlboE qui se jette d.;::'> le golfe de 'I'adj o ura ..

3.3 Les lacs

rl'èx.Lite deux lacs à Dj ibouti. L(~ premier cs t le lac As s a l situé à 156 rn sous le
n i ve au de la mer. L' c au est une saun.u r e ch l o rur é e s o.i i que au vo i s i n agc de la saturation
en holite (195 g/l de Cl-) et de d~nsité 1,21. Par évaporation, la saumure a donné nais­
sance à u;1.plattie.r de sel ho r i zon t c L, de plusieurs di za i nc s d::> n;:,rH's d'épaisseur, qui
s'étend SUL une surface ~e 50 k~2 Jans l'angle ~.~. de la doprcssion l~custre. La surf~c~

libre du lac' est .de l'ordre de 50 km2 et "a o r o f onde u r max i mur: de 40 m.

Des b&IlCS de cristaux de gypse sont visibles dans le lac lui-même.

Le lac est a l i roe n t.e par des r c s ur g r-uc c s d'e;i!.: de mer qui cir c ul an t le long des
fractures et des fissures de la zone vo l c un i que qui le s é p a r-. du fond du golfe de
'I",r,,'.iJL.uah (Coub.ie r AI-Kr:3T"lb). Des fl'.Jct'.i1t:'"ns opériQ,-iiques a f fe c t e n t lé' n i ve au du 'rac
qui d~borde ,ainsi irrêguli~rement sur SO:l plateau de sel.

1 _. '_.)
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Le deuxième lac est le lac Abbé situé à ~'extrémité de la dépression de Gobaad à
cheval sur la frontière Ouest avec l'Ethiopie à 234 m au dessus du niveau de la mer. LE lac
Abbé est alimenté principalement par la rivière Aouache qui prend sa source sur les hauts
plateaux d'Ethiopie. Ce lac constitue l'exutoire par évaporation, de l'Aouache. Il est formé
d'une saumure carbonatée, chlorurée sodique. Il reçoit également les eaux de l'oued Gobaad.

Les eaux de ces lacs ne recèlent pas de forme supérieure de vie, mais le lac Abbé
contient une flore importante d'algues microscopiqu~s.

4. PALEO-HYDROLOGIE

Ces deux lacs ne sont que les reliques d'un important système lacustre largement déve­
loppé dans les principaux bassins fermés de la partie sud du territoire du pays. L'extension
lacustre maximum a eu lieu à l'holocène et le paroxysme aux alentours de 8000 à 9000 ans
B.P. comme le montrent les datations au Cl4·réalisées sur les tests de gastropodes (Melania).
A cette époque les données et observations indiquent un rapport pIE élevé et les niveaux
des lacs atteignaient

+ 400 m dans la dépression de Gobaad (lac Abbé)
+ 300 m dans la dépression de Hanlé
+ 150 m dans la dépression de Gaggadé
+ 150 m dans la dépression d'AssaI.

L'incursion climatique semble avoir commencé vers 4000 ans B.P. et s'est pourSUl.Vl.e
pour atteindre les conditions actuelles, avec probablement, une légère humidité vers 2000
ans B.P.

L'abaissement du rapport pIE a induit la régression des plans d'eau par évaporation~

avec accroissement concomitant de la salinité. L'aspect actuel correspond généralement à
un système de sebkhas ou de playas en bassin fermé avec les termes de paragénèse corres~

pordants et une salinité résiduelle au niveau des sols. On note ainsi cne salinité, généra­
lement croissante, des bordures des dépressions vers le centre de la playa. Le schéma est
évident dans les plaines de Gobaad et de Hanlé. Il convient de noter cependant un effet
local de lessivage et de remaniement le long des parcours d'oueds ou .dans les zones d'épan­
dage de crue.

Ces faits ont une importance capitale en ce qui concerne l'hydrogéologie et la pédo­
logie des dépressions.

Antérieurement à la phase franchement humide de l'holocène les différentes périodes
du pleistocène ont donné lieu à des dépôts sédimentaires variés qui traduisent des déchar­
ges brutales à éléments grossiers formant des cônes de déjections, comme c'est le cas à
Taàjourah ou Obock, ou à des argiles souvent gypsifères, çle faciès Lisan, comme c'est le
cas au Gobaad. L'ensemble correspond à un climat de type semi-aride, et la plupart de ces
formations ont été déformées par un épisode tectonique assez intense qui rend délicate la
reconstitution paléogéographique.

Pendant le même temps l'altération en surface des coulées donnait lieu à la constitu­
tion de niveaux sablo-argileux jaunes à brun rouge, d'épaisseur décimétrique à métrique,
souvent surmontés de blocs basaltiques résiduels.

5. LA PEDOGENESE ET LES SOLS

D'un point de vue très général on peut dire que l'action pédogénétique la plus inté­
ressante s!est effectuée pendant la période humide de l'holocène qui a donné lieu au
remaniement des dépôts antérieurs dans certaines parties des plaines ou le long des cours
d'eau (alluvions), et à l'altération superficielle des coulées récentes (cf. coulées basal­
tiques le long de la route d'Arta p. ex.).
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Ainsi peut-on dire grossièrement que les sols d'âge holocène sont relativement p2L

épais et localisés, mais intéressants du point de vue agricole, cependant que les sols
grossiers pleistocènes ne constituent souvent que. des supports de culture hautement
drainants.

Une particularité intéressante signalée par Cl. Thébault (CEGD) est constituée par la
conjonction de niveaux sablo-granuleux pleistocènes drainants, surmontés d'un sol structuré
holocène. Cette conjonction se trouve réalisée au Mouloud (gra~d Barra) ainsi que dans la
plaine d'Obock. Elle'peut néanmoins être recherchée ,ailleurs.

6. HYDROGEOLOGIE GENERALE

6. 1 Les formations aquifères

Les roches volcaniques en place ont des propriétés réservoir (porosité,. perméabilité)
très variables.

6.1.1. Les calcaires et grès d'Ali-Sabieh constituent a priori des aquifères poten­
tiels. Malheureusement leur domaine d'affleurement est restreint et leur caractère évapori­
tique conduit à des eaux chargées principalement en sulfates de calcium et de magnésium.

Il en va de même de leurs produits de démantelement qui constituent souvent les allu­
vions des principaux cours d'eau de la région d'Ali-Sabieh où les puits révèlent le même
type d'eau.

6.1.2. Les basaltes anciens qui surmontent les formations sédimentaires sont souvent
aquifères mais leur alimentation vient souvent des grès et calcaires, tout au moins dans la
région d'Ali-Sabieh. De plus ces basaltes sont très altérés et parcourus de nC:.lbreux filons
de calcite et de zéolithes qui donnent lieu à d'importants échanges de bases, altérant
grandement la qualité des eaux. , .= ~ : ,", . b'

6.1.3." Les rhyolites: les rhyolites franches du Sud et du Nord du pays sont généra­
lement imperméables. Les fissures ou diaclases de la roche ont généralement été bouchées
par de la silice secondaire sous forme d'opale ou de calcédoine. .

6.1.4. Les tuffs rhyolitiques ou acides sont en général peu soudés et ils possèdent
de ce fait des propriétés réservoir. Toutefois leur extension est souvent limitée bien qu~

l'on puisse les rencontrer sous forme d'amas en de nombreux points.

Les eaux issues de ces micro-aquifères sont souvent très alcalines, chargées en sili­
ce colloidale et parfois même salées (chlore juvénile). Ces eaux sont d'ailleu!s peu'
abondan tes.

6.1.5. Les basaltes stratoides ont une porosité généralement très faible et l'on peut
les considérer comme imperméables du point de vue matriciel. Toutefois, des écoulements
localisés peuvent se produire le long des niveaux de discontinuité que cons"tituent les
failles ou les fractures qui les affectent. Ils sont de ce fait perméables en grand mais
la recherche d'eau par forage, dans ces formations, est très aléatoire.

Il ne faut cependant pas minimiser leur rôle, 'ni celui de certains niveaux acides
intercalés, à débit prismatique restreint, qui en certains points de la région en font des
aquifères localisés mais utilisables pour l'alimentation pastorale.

Les ~aux sont de bonne qualité chimique.

6.1.6. Les coulées "de vallées" sont généralement issues d'un magma probablement plus
ri:he en gaz que les précédentes. Leur épaisseur est généralement plus faible (rarement plus
d'une centaine de mètres) et leur état de fraîcheur souvent remarquable. Ces formations
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souvent très prismées ou débitées en blocs sont généralement intercalées de niveaux scoria~

cés ou de sédiments détritiques (galets sables ou argiles). Elles constituent des aquii~res

potentiels intéressants et souvent très producteurs car leur taux de dislocation ou de frag­
mentation peut être très important. Lorsque ces systèmes sont aquifères, les débits spécifi­
ques des puits peuvent être très élevés comme c'est le cas dans la région du Nagad à Djibouti
(cf. rapport sur l'alimentation en eau potable de la vallée de Djibouti). La qualité des
eaux y est souvent bonne. .

6.1.7. Les alluvions en surface

Les dépôts alluvionnaires de surface peuvent être constitués de conglomérats, galets,
graviers, sables ou argiles d'âge pleistocène (cf. cônes de déjection) en place ou remaniés
par la "crue holocène" le long des lits d'oued. Ces alluvions constituent des aquifères
potentiels du fait de leur bonne perméabilité. Elles ne sont pas systématiquement aquifères
car leurs conditions de gisement et d'alimentation jouent un rôle prépondérant. Les eaux
des alluvions sont de bonne qualité chimique.

6.2 Les conditions de gisement et d'alimentation des eaux souterraines

L'accumulation des eaux au sein des formations perméables ne s'effectue que sous cer­
taines conditions. Ainsi dans les alluvions il est nécessaire qu'un niveau imperméable de
base existe. Sinon la percolation verticale se poursuit. Un grand nombre d'oueds circulent
sur des formations basaltiques qui constituent un fond rocheux perméable. L'eau peut ainsi
descendre dans la roche à grande profondeur et cette profondeur est dès lors définie par
la position du niveau de base qui est la mer si le système est ouvert. Ainsi l'aquifère,
au niveau d'accumulation, n'a pu être atteint qu'à des cotes profondes à Tadjourah, Obock,
Dorra, Andabba etc .••

Par contre, les dépressions fermées, telles que Gobaad, Hanlé, Grand Barra constituent
des niveaux de base temporaires qui permettent l'accumulation en altitude.

De plus, dans ces systèmes, l'existence de niveaux argileux proches de la surface,
permet l'accumulation à faible profondeur dans les alluvions récentes. Cependant les réser­
ves restent faibles car d'une part les alluvions récentes ont un faible développement laté­
ral et d'autre part la pente naturelle du cours d'eau est souvent forte. Le drainage natu­
rel est rapide. Le renouvellement ne s'effectuera que lors de la crue suivante.

Les réserves importantes sont à rechercher dans les bassins fermés où l'accumulation
peut être très importante, ou dans les cônes de déjection des gros émissaires à leur
débouché sur la mer.

Ces réserves ne peuvent généralement être atteintes que par forage. La qualité de
l'eau est dès lors fonction de la nature des terrains réservoirs et de leur taux de lessi­
vage.

6.3 Les réserves principales en eau souterraine

Des réserves intéressantes on pu être mises en évidence dans les régions suivantes

6.3.1. La basse vallée de l'oued Ambouli et la région côtière de Djibouti:
l'aquifère est constitué par les coulées récentes, fortement fissurées, ainsi que par le
conglomérat pleistocène, au débouché de l'oued. ·Les eaux issues des basaltes sont de qualité
chimique acceptable (forages de Nagad), celles issues des conglomérats fluvio-marins (gale­
rie captante d'Ambouli) très médiocres. L'ensemble est mélangé et distribué à Djibouti. La
production actuelle totale est de l'ordre de 25 000 m3/jour (~300 l/sec).

6.3.2. Les cônes de déjection des oueds Aiboli et Magalé à Tadjourali
Ces dépôts crès perméables surplombent le golfe à une altitude moyenne de l'ordre de 70 à
100 m. Leur épaisseur est considérable. L'alimentation de ces formations s'effectue par
l'intermédiaire des principaux oueds qui drainent les monts Gouda (oued Aïboli, oued Ragalé
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chimique acceptable (forages de Nagad), celles issues des conglomérats fluvio-marins (gale­
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6.3.2. Les cônes de déjection des oueds Aiboli et Magalé à Tadjourali
Ces dépôts crès perméables surplombent le golfe à une altitude moyenne de l'ordre de 70 à
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l'intermédiaire des principaux oueds qui drainent les monts Gouda (oued Aïboli, oued Ragalé
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etc.) et recoupent les anciens cônes. L'eau s'infiltre en profondeur et les niveaux
piézométriques sont très bas, mais la perméabilité est excellente.

Si l'on s'éloigne du rivage marin, l'eau est d'excellente qualité chimique et les
analyses isotopiques montrent un taux de renouvellement élevé (cf. forages du PK 9 et de
Ragale).

Un schéma identique peut être proposé au vo~s~nage d'Obock où les forages de
Soublali et Oulma fournissent une eau de qualité moins bonne mais abondante.

6.3.3. Le cône de déjection de l'oued Weima à la frontière ethiopienne : une nappe
probablement importante a été mise en évidence par forage à Bissidirou. L'éloignement de ce
point d'eau rend problématique son utilisation.

6.3.4. Les bassins fermés du Sud

6.3.4.1. La cuvette du Grand Barra

A 500 mètres d'altitude sur la route de Djibouti à Dikhil, la dépression naturelle du
Grand Barra est comblée dans sa partie centrale par des argiles sableuses, parfois légère­
ment gypseuses, très compactes. Les bordures sud et sud-ouest sont formées de cônes d'allu­
vions ou d'éboulis, au pied des falaises basaltiques qui favorisent l'infiltration. La
cuvette est régulièrement inondée chaque année, principalement par les crues de l'oued
Mouloud.

Deux forages réalisés dans la reg10n du grand Barra (Doudoub Bololé et Mouloud)
témoignent de l'existence d'un aquifère de bonne perméabilité au Mouloud, plus médiocre à
Doudoub Bololé).

Les ·travaux de prospection géophysique par sondages électriques laissent présumer
l'existence d'un aquifère d'extension sous les argiles du grand Barra. Sa profondeur pour­
rait ê~re de l'ordre de 60 à 70 m. Ceci reste néanmoins à confirmer par forage ainsi que la
qualité de l'eau. Dans le cas d'une réponse favorable, la réserve pourrait être intéres­
sante, et l'alimentation, grossièrement calculée, de l'ordre de 5 à 7 millions de m3 par an
(~ 160 l/sec).

6.3.4.2. La plaine de Hanlé constitue l'exutoire naturel de l'~ued Chekeitti~ La
topographie souterraine de la cuvette est probablement complexe du fait des failles nombreu­
ses qui affectent la dépression ; le forage de Lilli-Ya-Bourri a révèlé un remplissage
détritique en ce point, de 70 m d'épaisseur, saturé d'eau de bonne qualité chimique.

Cet aquifère est constitué de sables et graviers d'origine pleistocène probable. Il
constitue l'aquifère principal. Les alluvions holocènes de surface recèlent également un
aquifère superficiel généralement peu épais et alimenté par les eaux de crues. L'eau est
présente en de nombreux points à faible profondeur mais la réserv~ est faible et les débits
par puits sont souvent faibles (cf. puits de Yoboki).

6.3.4.3. La plaine de Gobaad : le remplissage de la plaine de Gobaad s'est effectué
selon un schéma sensiblement identique à celui de Hanlé •.Toutefois, le gypse y est beaucoup
plus fréquent, notamment sous forme de petits lits dans les horizons argileux du pleistocèn~·

La topographie souterraine est complexe. Ainsi les dépôts sédimentaires atteignent plus de
300 m d'épaisseur dans la région du lac Abbé sous forme de vases et argiles. Ils sont de
l'ordre de 90 ID dans la région du Saballou, à l'entrée de l'oued dans la dépression. A ce
point, un forage a recoupé un aquifère puissant, de 80 m d'épaisseur environ formé de silts,
sables et graviers. L'eau est de bonne qualité chimique et les débits spécifiques très
intéressants.

A mesure que l'on descend vers,le lac la composition chimique des eaux souterraines
évolue. Le résidu sec augmente et les eaux prennent un faciès sulfaté calcique et magnésien,
comme le révèle le forage de Koutabouya.
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Le long des alluvions récentes de l'oued .de nombreux puits révèlent une eau sout_rrai­
dont le renouvellement est tributaire des crues de l'oued.

6.3.5 Les eaux souterraines profondes et le thermalisme

Les grandes fractures du Nord et de l'Ouest du pays sont jalo~nées de nombreuses
sources à caractère hypertherme dont les températures sont variables et comprises entre 40°
C et 98°C. Ces eaux sont principalement de type chloruré sodique et la concentration en'
Cl~ n'excède que très rarement ~,5 g/1. •

Les sources thermales sont particulièrement abondantes dans les dépressions au Nord
du lac AssaI. Leur débit cumulé est de l'ordre de 200 lis en cet endroit. Dans l'extrémité
N de la plaine de Hanlé (Ounda Dobi) on peut recenser une dizaine des sources. La plus
importante est celle de Minkille (5 à 6 l/s) et la plus chaude celle de Galafi (65°C). Le
débit cumulé de l'ensemble des sources ne dépasse pas 25 l/s.

Au voisinage du lac Abbé un nombre important de sources souvent très chaudes, ont
édifié des travertins de forme curieuse. Le débit total est de l'ordre de plusieurs dizaines
de litres par seconde et la température souvent élevée (98°C à la grande cheminée).

Ces sources témoignent de l'existence d'aquifères profonds d'extension régionale
probablement importante.

Notons que l'ensemble de la région est géothermale de sorte que même les eaux souter­
raines peu profondes des forages ont une température voisine de 40°C.

7. LES EAUX DE SURFACE - HYDROLOGIE

Seul le bassin de l'oued Ambouli a fait l'objet d'une étude un peu poussée. L'écoule­
8ent en surface se produit lorsque l'intensité de la pluie atteint 10 n~/j approximativement.

L'étude a montré les phénomènes suivants. Le coefficient de ruissellement peut varier
de 15 % à 22 % selon la ,répartition des pluies.

Les intensités élevées locales (172 mm/j à Chabelley) donnent naissance à des débits
de pointe élevés (700 m3/s) à Ambouli.

La durée moyenne des crues est de 5,5 j/an. La salinité moyenne des eaux de crues est
de l'ordre de 7 mg/l de Cl-.

Dans une année moyenne il passe à la station de jaugeage 4 à 7 crues soit 8 à 15.106
m3.

En ce qui concerne le bassin de Hanlé

Les eaux de surface proviennent :
du bassin de Hanlé proprement dit
du bassin de l'oued Chekeitti.

La surface du bassin Hanlé est de 1700 km2 se décomposant en
- 400 km2 pour la plaine
- 1000 km2 pour les monts Gamarra
- 300 km2 pour les monts Yaguer

La surface totale du bassin de Chekeitti est de 1100 km2.

L'oued Chekeitti entre dans la plaine de Hanlé où il prend le nom de "oued Hanlé".
Les eaux se répandent dans la cuvette jusqu'à la playa d'Agua.
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Les données pluviométriques concernant l'ensemùle Chekeitti-~anlé peuvent être déduite~ des
stations suivantes

Dikhil
Ali-Sabieh
Yoboki
Afambo

154 à 145 mm/an
181 à 145 mm/an
173 à 160 mm/an
178 à 174 mm/an

La saison des pluies ·est difficile à établir. ·On peut noter seulement que février est
le mois le plus sec, juillet; août et septembre sont souvent piuvieux.

Les intensités de
- > 10 mm/j our
- >20 mm/jour
- ,>50 nnn/ jour

pluies
4,2
2
0,6

se répartissent
jours/an
jours/an
jour/an

ainsi

nous

. '1 .

Si nous conservons l'hypothèse d'une pluie efficace de 10 mm nous pouvons estimer
qu'il y a en moyenne 4 à 5 crues par an dont 2 fortes crues.

Avec un coefficient de ruissellement de 11 % à 12% nous obtenons un débit pour l'oued
Chekeitti de 18.106 m3/an et pour la totalité de la plaine de Hanlé, de 46.106 m3/an.

Il faut considérer que seuls les 18.106 m3/an sont susceptibles d'exploitation ~
'. ~_ t l '-

Un raisonnement analogue pourrait être fait pour la plaine de Gobaad. Halheureusement
manquons d'informations sur la majeure partie du bassin, qui est situé en Ethiopie.

,; :

On peut (?) estimer toutefois le nombre de crues annuelles de l'oued Gobaad à 8 -10/IDh

8. HYDROGEOWGIE DETAILLEE

8.1 Caractéristiques des principales nappes

8.1.1. La nappe câtière de Djibouti

Les coulées basaltiques de vallée qui de~cendent en pente douce vers la mer au Sud de
Djibouti s'enfoncent, au voisinage de la eôte, en dessous des formations fluvio-marines.

Les basaltes de vallée recèlent des horizons poreux et permeables de fracture au
niveau des prismes et d'interstices des scories interstratifiées.

Les formations fluvio-marines présentent des propriétés réservoir au niveau des hori­
zons détritiques grossiers 'et des conglomérats.

L'ensemble est en continuité hydraulique mais les propriétés hydrodynamiques (trans­
missivité, perméabilité) sont très variables. Ainsi les basaltes peuvent présenter des
perméabilités de fissures très élevées alors que les conglomérats et autres niveaux détri­
tiques ont des perméabilités relativement faibles.

Les conditions naturelles de gisement ne permettent d'atteindre l'aquifère,' pour puits
creusés à la main, que dans les roches tendres de3 dépâts fluvio-marins. L'aquifère basal­
tique ne pourra être atteint que par forage mécanique.

Le toit de l'aquifère est situé à des cotes variables et comprises entre 0 et -10 m
N.G.

D'un autre point de vue, on remarque que les eaux souterraines qui circulent dans les
fon~tions détritiques fluvio-marines sont généralement chargées en sels, car le lessivage
de ces horizons n'est généralement pas achevé. Toutefois le lessivage est parfois meilleur
au droit du lit mineur des oueds côtiers mais la réserve d'eau douce exploitable est dès
lors assez restreinte et rapidement tarie par un po~age continu.

- 54

Les données pluviométriques concernant l'ensemùle Chekeitti-~anlé peuvent être déduite~ des
stations suivantes

Dikhil
Ali-Sabieh
Yoboki
Afambo

154 à 145 mm/an
181 à 145 mm/an
173 à 160 mm/an
178 à 174 mm/an

La saison des pluies ·est difficile à établir. ·On peut noter seulement que février est
le mois le plus sec, juillet; août et septembre sont souvent piuvieux.

Les intensités de
- > 10 mm/j our
- >20 mm/jour
- ,>50 nnn/ jour

pluies
4,2
2
0,6

se répartissent
jours/an
jours/an
jour/an

ainsi

nous

. '1 .

Si nous conservons l'hypothèse d'une pluie efficace de 10 mm nous pouvons estimer
qu'il y a en moyenne 4 à 5 crues par an dont 2 fortes crues.

Avec un coefficient de ruissellement de 11 % à 12% nous obtenons un débit pour l'oued
Chekeitti de 18.106 m3/an et pour la totalité de la plaine de Hanlé, de 46.106 m3/an.

Il faut considérer que seuls les 18.106 m3/an sont susceptibles d'exploitation ~
'. ~_ t l '-

Un raisonnement analogue pourrait être fait pour la plaine de Gobaad. Halheureusement
manquons d'informations sur la majeure partie du bassin, qui est situé en Ethiopie.

,; :

On peut (?) estimer toutefois le nombre de crues annuelles de l'oued Gobaad à 8 -10/IDh

8. HYDROGEOWGIE DETAILLEE

8.1 Caractéristiques des principales nappes

8.1.1. La nappe câtière de Djibouti

Les coulées basaltiques de vallée qui de~cendent en pente douce vers la mer au Sud de
Djibouti s'enfoncent, au voisinage de la eôte, en dessous des formations fluvio-marines.

Les basaltes de vallée recèlent des horizons poreux et permeables de fracture au
niveau des prismes et d'interstices des scories interstratifiées.

Les formations fluvio-marines présentent des propriétés réservoir au niveau des hori­
zons détritiques grossiers 'et des conglomérats.

L'ensemble est en continuité hydraulique mais les propriétés hydrodynamiques (trans­
missivité, perméabilité) sont très variables. Ainsi les basaltes peuvent présenter des
perméabilités de fissures très élevées alors que les conglomérats et autres niveaux détri­
tiques ont des perméabilités relativement faibles.

Les conditions naturelles de gisement ne permettent d'atteindre l'aquifère,' pour puits
creusés à la main, que dans les roches tendres de3 dépâts fluvio-marins. L'aquifère basal­
tique ne pourra être atteint que par forage mécanique.

Le toit de l'aquifère est situé à des cotes variables et comprises entre 0 et -10 m
N.G.

D'un autre point de vue, on remarque que les eaux souterraines qui circulent dans les
fon~tions détritiques fluvio-marines sont généralement chargées en sels, car le lessivage
de ces horizons n'est généralement pas achevé. Toutefois le lessivage est parfois meilleur
au droit du lit mineur des oueds côtiers mais la réserve d'eau douce exploitable est dès
lors assez restreinte et rapidement tarie par un po~age continu.



- 55 -

En conclusion, les réserves naturelles d'~au douce sont à rechercher au sein des
niveaux basaltiques, qui présentent par ailleurs les meilleures caractéristiques hydrau­
liques.

Compte tenu de la dureté des roches à creuser, les recherches ne peuvent être 'entre­
prises que par forage.

Le creusement de puits à main dans les formations meubles fluvio-marines'est une
entreprise précaire et vouée à l'échec à terme, du, fait de la salinisation problable par
pompage.

Nous examinerons dans un chapitre u~térieur les possibilités d'exploitation de cette
nappe pour l'alimentation humaine et l'irrigation.

8.1.2. La nappe du grand Barra a fait l'objet d'une étude géophysique partielle
et deux forages ont ete reai~s~s ~

66,5 rn/sol
7,8 m3/h

19,1 m

- 1 forage à Doudoub Bololé
profondeur : 93 m
niveau statique
débit
rabattement

Analyse chimique

mg/1 rés. sec pH Ca Mg Na Cl 804 HC03

2000 7,2 184 52 355 720 304 140

Ce forage est utilisé pour l'alimentation des troupeaux. L'eau restante a permis la
mi~e en culture d'un petit périmètre de 2 ha environ.

Un deuxième forage a été réalisé à l'extrémité ouest du Grand Barra au lieu dit
Mouloud

- profondeur
niveau statique
débit
rabattement

Analyse chimique

85 m
55 m
40 m3/h '
0,8 ID

3mg/l Rés.sec pH, 'Ca Mg Na Cl. 8041' HCO

1260 7,4 112 19 2/10 300 226
1

256

L'eau est utilisée pour l'alimentation d'Ali-8abieh à l'aide d'une conduite de 30 km;

8.1.3. Région de Dikhil - Oued Chekeitti
fi""-- •• .s.

La région de Dikhil marque en quelque sorte la liaison entre les extrémités des
dépressions de Gobaad et de Hanlé.

Les dépôts fluvio-lacustres du pleistocène sont particulièrereent épais dans ,cette
région et ils sont décalés par faille.

Une série d'oueds a formé à l'ouest de Dikhil un cône de déjection imposant, entaillé
par les écoulements postérieurs.

Les deux oueds principaux sont l'oued Barrou, à proximité immédiate de Dikhil et
l'oued Chekei t ti, plus importan t à que lques kilomètres à l' Oues t.
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Le creusement de puits à main dans les formations meubles fluvio-marines'est une
entreprise précaire et vouée à l'échec à terme, du, fait de la salinisation problable par
pompage.

Nous examinerons dans un chapitre u~térieur les possibilités d'exploitation de cette
nappe pour l'alimentation humaine et l'irrigation.

8.1.2. La nappe du grand Barra a fait l'objet d'une étude géophysique partielle
et deux forages ont ete reai~s~s ~

66,5 rn/sol
7,8 m3/h

19,1 m

- 1 forage à Doudoub Bololé
profondeur : 93 m
niveau statique
débit
rabattement

Analyse chimique

mg/1 rés. sec pH Ca Mg Na Cl 804 HC03

2000 7,2 184 52 355 720 304 140

Ce forage est utilisé pour l'alimentation des troupeaux. L'eau restante a permis la
mi~e en culture d'un petit périmètre de 2 ha environ.

Un deuxième forage a été réalisé à l'extrémité ouest du Grand Barra au lieu dit
Mouloud

- profondeur
niveau statique
débit
rabattement

Analyse chimique

85 m
55 m
40 m3/h '
0,8 ID

3mg/l Rés.sec pH, 'Ca Mg Na Cl. 8041' HCO

1260 7,4 112 19 2/10 300 226
1

256

L'eau est utilisée pour l'alimentation d'Ali-8abieh à l'aide d'une conduite de 30 km;

8.1.3. Région de Dikhil - Oued Chekeitti
fi""-- •• .s.

La région de Dikhil marque en quelque sorte la liaison entre les extrémités des
dépressions de Gobaad et de Hanlé.

Les dépôts fluvio-lacustres du pleistocène sont particulièrereent épais dans ,cette
région et ils sont décalés par faille.

Une série d'oueds a formé à l'ouest de Dikhil un cône de déjection imposant, entaillé
par les écoulements postérieurs.

Les deux oueds principaux sont l'oued Barrou, à proximité immédiate de Dikhil et
l'oued Chekei t ti, plus importan t à que lques kilomètres à l' Oues t.
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A Dikhil on note une série de petites SOUFces qui alimentent la pal~raie. Elles
constituent le drainage naturel du bassin de Balamballey.

\,i-S

Les formations pleistocènes de l'oued Rarrou ont été recoupées par trois forages qui
ont révélé un remplissage argilo-détritique de 80 m d'épaisseur environ constituant un
aquifère intéressant.

Bien qu'ayant traversé des terrains rigoureusement identiques, les trois forages ont'
donné des résultats très différents du fait,de la technique de captage utilisée par les
foreurs.

~ 1 . '! • 1

, .. J'.

'.1 ., ':,'

... :-.

nO 2
103 m
l7m
30 m3/h
10 m

'...

Ca Mg Na Cl S04 HC03

34 36 132 96 63 385

pH

7,85

Nous donnons ici les meilleurs résultats obtenus.

Forage de Dikhil
Profondeur,
Niveau statique
,Débit '.
Rabattement'

Analyse chimique

mg/l Rés. sec

650

L'eau est utilisée pour l'alimentation de la ville de Dikhil.
" ..

L'oued de Chekeitti révèle un sous~écoulement principalement au niveau du lit mineur.
Ce sous ecoulement est souligné par une végétation arbustive assez importante le long des
berges du lit mineur.

Les puits creusés à la main dans le lit mineur fournissent une eau de bonne qualité
dans l'axe du lit mais pouvant devenir magnésienne latéralement.

La profondeur des puits est variable mais ne dépasse pas 2 m. A'l'aval du radier 'de
Chekeitti, l'eau devient subafleurante au niveau du seuil basaltique et les concentrations
s'accroissent par évaporation. . .

Le débit des puits est faible et dépasse rarement l/s. 0"

De plus le débit du sous-écoulement est peu important en période d'étiage.
,;: n,.: 1 î-

Au moment de la crue, la recharge est rapide mais les puits peuvent tarir en étiage -
un peu prolongé. . .. t '," .';

Puits Chekeitti amont (x = 49°17' Y
Profondeur eau 1,20 m

", '';~~! .. '.-

Analyse chimique

mg/l rés. sec pH Ca

~'
S04 RC03

1065 7,9 114 33 J23 86 60 93

'. l. :: .... ;-' 1.,

Puits Boudara (x = 49° 20' y ='11°01')
Profondeur eau 1 m

.L.. ;;

. :" ..;.'
: 1· •.•_ 1 ~ ~
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Analyse chimique

mg/l rés.sec pH Ca Mg Na Cl S04 HC03

510 7,2 13 3 281 157 20 420

Puits Ta~vaho - Oued Dabader
Profondeur eau 0,80 fi

Analyse chimique :

mg/l rés. sec pH Ca Mg Na Cl S04 HC03

910 8,5 26 27 261 345 66 193

A l'aval de Chekeitti, l'oued se resserre dans des gorges basaltiques sur 10 km
environ, puis il débouche dans la plaine du Hanlé à Sek Sabir. Il devient dès lors
l'oued Hanlé. .

A cet endroit, un puits fournit une eau de sous-écoulement. Le débit est insuffisant
pour J'entretien d'un jardin.

Puits Sek Sabir

Analy~~ ~~!~jqu~ :

mg/l rés. sec pH

8,9

Ca

12 6

Na

28

Cl

36 120 1 341

A l'aval de Sek Sabir il existe de nombreux puits le long du lit de l'oued Hanlé.

Les plus importants sont ceux de

Pui ts Gourabous

~naJyse .~hirni~: :

Gourabous, Lahi Bouyya.

mg/ rés. sec

90

pH

7,2

Ca

20

Mg

4

Na

26

Cl

14 12 53,4

Vers l'aval, c'est-à-dire vers Tewao la composltlon de l'eau de subsurface peut
varier considérablement d'un point à un autre suivant l'emplacement du puits. Ainsi à
quelquei dizaines de mètres de distance on relève des rés~dus secs qui varient de 300 mg/l
à 8 g/1.

Plus à l'aval, à Dawano, un puits fournit une eau à 26 g/l.

Ainsi la région de Chekeitti-Hanlé présente un écoulement de subsurface. L'eau est
douce le long du parcours de l'oued mais les concentrations s'accroissent dès l'aval.

L'épaisseur de la nappe est faible et les débits ponctuels également.

L'utilisation de ces eaux ne peut être entreprise qu'à l'échelon de jardins indivi­
duels de petite extension. Les déboires seront nombreux. .

Les forages de Oikhil, Gourabbous et Lili Ya Bourri ont révelé l'existence d'une
nappe semi-profonde (entre 0 et 100 rn) de profondeur. Voir tableau des forages .

.--_._._-- -~ ~--.-._- --- .~-_.-.---.- ..._--~_ .._--.:.=-=..======-.===========-=.=-=---'--'----=~
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Analyse chimique

mg/l rés.sec pH Ca Mg Na Cl S04 HC03

510 7,2 13 3 281 157 20 420

Puits Ta~vaho - Oued Dabader
Profondeur eau 0,80 fi

Analyse chimique :

mg/l rés. sec pH Ca Mg Na Cl S04 HC03

910 8,5 26 27 261 345 66 193

A l'aval de Chekeitti, l'oued se resserre dans des gorges basaltiques sur 10 km
environ, puis il débouche dans la plaine du Hanlé à Sek Sabir. Il devient dès lors
l'oued Hanlé. .

A cet endroit, un puits fournit une eau de sous-écoulement. Le débit est insuffisant
pour J'entretien d'un jardin.

Puits Sek Sabir

Analy~~ ~~!~jqu~ :

mg/l rés. sec pH

8,9

Ca

12 6

Na

28

Cl

36 120 1 341

A l'aval de Sek Sabir il existe de nombreux puits le long du lit de l'oued Hanlé.

Les plus importants sont ceux de

Pui ts Gourabous

~naJyse .~hirni~: :

Gourabous, Lahi Bouyya.

mg/ rés. sec

90

pH

7,2

Ca

20

Mg

4

Na

26

Cl

14 12 53,4

Vers l'aval, c'est-à-dire vers Tewao la composltlon de l'eau de subsurface peut
varier considérablement d'un point à un autre suivant l'emplacement du puits. Ainsi à
quelquei dizaines de mètres de distance on relève des rés~dus secs qui varient de 300 mg/l
à 8 g/1.

Plus à l'aval, à Dawano, un puits fournit une eau à 26 g/l.

Ainsi la région de Chekeitti-Hanlé présente un écoulement de subsurface. L'eau est
douce le long du parcours de l'oued mais les concentrations s'accroissent dès l'aval.

L'épaisseur de la nappe est faible et les débits ponctuels également.

L'utilisation de ces eaux ne peut être entreprise qu'à l'échelon de jardins indivi­
duels de petite extension. Les déboires seront nombreux. .

Les forages de Oikhil, Gourabbous et Lili Ya Bourri ont révelé l'existence d'une
nappe semi-profonde (entre 0 et 100 rn) de profondeur. Voir tableau des forages .
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Les eaux de bonne qualité à Dikhil deviennent très médiocres pour l'agriculture vers
Lili Ya Bourri. . ,J .:.ë". LU :

_.. -. i. . -" . ;' .. ~. , .1 ;

Il est toutefois vraisemblable que la région de Chekeitti puisse receler une nappe
semi-profonde intéressante. ,.,:, ... >< j, :.CII.· ,·,r:.[;;.:.':; (~lli

( ...

8.1.4 -La région de Gobaad
Les deux principaux oueds sont l'oued Dagadlé.et l'oued Gobaad.·

Chacun de ces oueds possède un sous-écoulement d'ailleurs très faible pour l'oued
Dogadlé où le puits de Haraïdlé donne une eau médiocre.

Puits Haraïdlé
Profondeur eau m

Analyse' chimique

mg/l rés. sec pH Ca Mg Na Cl .S04 ReO]

2480 7,5 228 16 510 152 226 13

Dans l'oued Gobaad l'eau de sous-écoulement est présente de Saballou à As Eyla.

En ce dernier point toutefois la composition chimique peut varIer fortement d'un lieu
à l'autre et suivant la saison on note ainsi en As Eyla :

mg/l rés. sec pH Ca Hg Na Cl S04 1 HCO]

Puits n° 1 (lit majeur)

Puits n02 (lit mineur)

3980- ---'- ._-
400

8,5

7,7

15 6 1536 724 2082 612.
. -_.- -- _ •. _- _.- .•••_ ..•- f---'". . .'-~

44 8 70 26 1 1'.; 91 1:;6

Ceci montre. une foi~ de plus la précarité. de la ~app~. 9~~~l! ~i~~c§:,;u di." ],::mr,e quali lé
(' ~ "... -, : ~- .- - ; :: .. \'._.'~--_-:'.:.J . ·;il~;~,;,,-·.!Il:..~_·,t:''''~:l('i':''~nt.

Les forages de Saballou et Koutabouya ont révélé l'existence d'un aquifère d'exten­
·sion en profondeur, dans la dépression de Gobaad (voir tableau des forages). ... . .... . .. "

1.;." '. II.. :,-,'l~"~~&-ct:it)Jl-::

Si la qualité de l'eau à Saballou est relativement médiocre pour l'agriculture, les
débits n'en sont pas moins fort intéressants et cette zone mérite d'être étudiée de près.".

. l,

Les caractéristiques des principaux forages sont présentées dans le tableau ci-après.
l 1

8.2 Progr<'nune d'étude en vue des parcelles irriguées - Action à court terme

8.2~1. Choix des aquif~res

Il s'agit d'un progranune test portant sur quelques lots d'une dizaine d'hectares
chacun.

Si nous considérons qu'un débit de 1 ]/s permet grossièrement l'irrigation d'un hec­
tare, le problème revient' ii nobiliser 10 l/s soit 36 m3/h en divers points du pays.

Sur le plan purement hydrogéologique, les emplacements les plus favorables que l'on
peut défiqir selon les connaissance acquises, correspondent à la profondeur de pompage
la plus faible possible pour un débit de lOI/s, et pour la meilleure qualité possible
définie par le S. A. R. , par exemple, et le résidu sec.
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Les deux principaux oueds sont l'oued Dagadlé.et l'oued Gobaad.·
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Dogadlé où le puits de Haraïdlé donne une eau médiocre.
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Profondeur eau m
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mg/l rés. sec pH Ca Mg Na Cl .S04 ReO]

2480 7,5 228 16 510 152 226 13

Dans l'oued Gobaad l'eau de sous-écoulement est présente de Saballou à As Eyla.

En ce dernier point toutefois la composition chimique peut varIer fortement d'un lieu
à l'autre et suivant la saison on note ainsi en As Eyla :
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Les forages de Saballou et Koutabouya ont révélé l'existence d'un aquifère d'exten­
·sion en profondeur, dans la dépression de Gobaad (voir tableau des forages). ... . .... . .. "

1.;." '. II.. :,-,'l~"~~&-ct:it)Jl-::

Si la qualité de l'eau à Saballou est relativement médiocre pour l'agriculture, les
débits n'en sont pas moins fort intéressants et cette zone mérite d'être étudiée de près.".

. l,

Les caractéristiques des principaux forages sont présentées dans le tableau ci-après.
l 1

8.2 Progr<'nune d'étude en vue des parcelles irriguées - Action à court terme

8.2~1. Choix des aquif~res

Il s'agit d'un progranune test portant sur quelques lots d'une dizaine d'hectares
chacun.

Si nous considérons qu'un débit de 1 ]/s permet grossièrement l'irrigation d'un hec­
tare, le problème revient' ii nobiliser 10 l/s soit 36 m3/h en divers points du pays.

Sur le plan purement hydrogéologique, les emplacements les plus favorables que l'on
peut défiqir selon les connaissance acquises, correspondent à la profondeur de pompage
la plus faible possible pour un débit de lOI/s, et pour la meilleure qualité possible
définie par le S. A. R. , par exemple, et le résidu sec.



CA~\CTERISTIQUES DES PRINCIPAUX FORAGES

I
~~abatte- !i{ésidu'
ment m. Isec 1

1 mg/l

6,84

0,67
10,4
5,9
6,76

26,6
5,35

11, 1
2,48

5,9
5,5
3,75

1065
28

1 ,7
19,9

196

S.A.R.

86 351

304 140
226· 256

63/ 385
107 235
5071 149
745 314
2291 390
1081 680

20 ' 201
20 265

158 351
216 238
289 464

72 278
135 l,55
49 244

1
170

1

! 1

Î720 "\300
: 96

117~~ 1
38 i

1
264

1

245

12 1
' Il

!735 1
1729
640 1

1198 /''250

109 1

Ca r Mg i Na 1 Cl

1 i !

60 : 8 i 21
l '

8 ! 0,5,1113
142 182 ,360
145 164 1390

26 ,13 1675
48 118 1173
34 1 3 ,252
72 )'\0 1 85

i

48 ; 27 l' 175

! l
!184 1521355
1112 i 19 1240
1 34 ,36 : 132

Il 1 2,3: 150
37 ' 10 1740
64 ,1 22 : 62
17 7,21390

1 3 1 0,,6 i450
1

pH

7.5
7.9
7
7.07
7.75
7.4
7.5
7.25

7.4

inachevé
, 7.2

1 7.4
7.85 •
7.4
8.1
7.85

1 7.55
8.05

2000
1260

650

2188
522

1202
1268

342
360

2113
2068
1980
733
900
520

1

54,30
1

10
1,66

1 2,70 737
1 ?
1
1 19, 1

0,8
10
Il

l
, 3,2

15,4

1 3~
1

1

1

IL

2,4
7

25
16,6

18
7

7,8
40 '
30
75
48,6
10,8
40

8

Débit
m3/h

1 52
3,6

Il

25 3,50
90 70

24' 14
186 174
135 110

93 66,5
85 55

103 17
72 9,5
86 19,5
41 7,6
70 8,20
90 35,6

81 15,50
250 110
120 1 30
96 1 63,2

'l'rofon- ::iveau
deur m. stat.m

Oueak
PK. 50
Petit Barra
Doudoub Bolole
Mouloud
Dikhil
Saballou
Koutabouya
Gourabbous
Lili. Ya Bourri
Galafi
Dawdawya
Assa Gayla
Darra
Soublali
Oulma
Lahassa
Bissidirou
Andabba
P.K. 9

I.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

lU.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
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Le tableau ci-dessous donne une indicatioq des résultats obtenus par forage :

Profondeur de pompage S.A.R. g/l rés.sec
pour 10 lis

Grand Barra (Mouloud) 56 ID 5,5 1,26 ..
Dikhil 29 3,75. 0,65
Gobaad (Saballou) 14,8 10,65 . 0,5
Gobaad (Koutabouyya) 22 28 2,2
Hanlé (Lili Ya Bourri) la 19,9 1,2
Tadjourah (P.K.9) 115 2,48 0,52
Obock (Soublali) 44 5,9 2, 1
Bissidirou 17 5,35 0,73
Zone côtière Djibouti 25 7,3 1,25

Si l'on essaie de tenir compte de l'ensemble des trois termes évoqués ci-dessus les
reg~ons les plus intéressantes sont celles de :

- Dikhil, ~loulouri, Bissidirou, Obock, Djibouti et à un degré moindre Saballou.

Bissidirùu et Obock sont peut-être un peu éloignés pour une première tentative. Nous
suggérons donc de retenir dans une première phase les régions suivantes

- zone
- zone
- Zone
- zone

de Dikhil- Chekeitti
du Grand Barra
amont du Gobaad
d'Atar (zone d'essais).
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Dans la région du Grand Barra, il n'existe qu'une ressource possible, c'est-à-dire
la nappe semi-profonde (80 m sous le sol). Par contre, dans la région de alekeitti, du
Gobaad, de Djibouti, on peut se poser le problème de l'utilisation,' soit des eaux de sous­
écoulement (cf. paragraphe hyd rogéologie dé tai llée) soi t des eaux' st:m:-,H"ofoiHles (cf.
r~sultats obtenus par forages).

~ t '

Nous avons vu que si la qualité chimique des eaux de:: sous-écoul~ment était générale-
ment honn~, les réserves étaient faibles, le taux de renouvellement aléatoire, et les
transmissivités ne permettaient que de faibles débits ponctuels.,"

Dans .la mesure où l'on envisage un débit ponctuel relativement important il convient
d'utiliser les nappes semi-profondes.

La qualité de l'eau y est souvent médiocre mais les réserves importantes sollicitée's
ne nécessitent pas dans un premier temps des études poussé,es sur leur mode d'alimentation.

Dans chacune des zones définies ci-dessus ou si possible dans trois d'entre elles il
sera procédé à :

-une étude de site (hydrogéologique et géophysique),
- la réalisation d'un forage d'essai,
- le cas échéant, la transformation de ce forage en forage d'exploitation.

8.2.2. Etude de Sl.te : elle sera effectuée par un hydrogéologuc "Senit~r'!. L'ensemble
des études de terrain r~enées par 1 'hydrogéologue ne devrait pas excéder 1 mois. L'hydrogéo­
logue dirigera l'étude géophysique, participera à son interprétation et défini ra les
empla~ements favorables pour les sondages mécaniques.

Il devra tenir compte des indications pédologiques qui lui seront éventuellement
données.

Chacun des sites sera parallèlement étudié par géophysique (sondages électriques).

Les sondages devront avoir une longueur de ligne minimum AB = 1000 m. Le nombre de
sondages à envisager est de l'ordre de la à 15 par site soit un total de 60 ce qui corres­
pond à une étude de l'ordre de 1 mois pour un ingénieur et un opérateur qualifiés.
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8.2.3 Forages d'essai: l'étude hydrogé~logique couplée avec l'étude géophysique
doit permettre de dêfinlr un ou plusieurs emplacements de forage favorables par site.
L'emplacement de forage sera fixé par l'hydrogéologue en accord avec les nécessités agrico­
les. Les forages d'essai seront effectués directement au diamètre de 12" 1/4 afin d'être
tubés en r1J 9" 5/8 et crépinés en r1J 8".

Le forage sera contnî1é par un technicien hydrogéologue ou un hydrogéologue "junior"
ainsi que les essais de débit et prélèvements pour analyse. La profondeur moyenne à envisa-
ger par forage est de l'ordre de 100 fi.· .

si l'on tient compte des erreurs ou échecs toujours possibles, il conviendra de pré­
voir un total de 500 m de forage pour l'ensemble des sites. Le nombre total d'heures
d'essais de débit peut être estimé à 250 h.

Il conviendra de prévoir des analys~s complètes.

8.2.4 Transformation

La transformation en forage d'exploitation consistera en l'équipement en pompes
immergées, bassins, tuyaux etc ••.

8.2.5 Estimation du coût du programme

1) Etude des sites
Hydrogéologie

Dol. x 30 j
Dol. x 30 j
125 US Dol. x la j
1 A. R.

- J hydrogéologue - expert
30 j à Djibouti
Honoraires : 20n us
Per diem 70 US
Travau:: de bureau:
Transp0Tts aériens

6 000 us Dol.
L 100
1 250
1 500

Total

Géophysique

1 ingénieur + 1 opérateur
30 j à Djibouti .
Honoraires : 700 us Dol. x 30 j
Per diem : (2 x 70 Dol.)x 30 j

'Transport aérien: 2 A.R.
Frêt aérien (matériel) 500 kg

21 000 us Dol.
4 200
3 000
2 500

TOTAL (1) 10 850 + 30 700
Total 30 700 us Dol.

t.1 550 US DOLLARS

285 000

'21 250

85 000

500

392 750

la fourniture de véhi-

sont reprises par le .

Total

2) Forages de reconnaissance (2)
-5 forages de 100 m de profondeur
soit 500 m de forage au rtJ 12" 1/4 à 570 Dollars le m soit

-5 fois 50 h d'essais
soit 250 h'd'essais de débit à 85 Dollars l'ha soit

-5 fois 100 m de tubage ou crépines
soit 500 m à 170 Dollars le m soit

-Analyses

(1) Les services du gouvernement de Djibouti prendraient en charge
cules, chauffeurs, main-d'oeuvre, carburant etc •..
(2) Dans les estimations des coûts au Rapport général ces dépenses

projet "Périmètres irrigués".

-- 61 -

8.2.3 Forages d'essai: l'étude hydrogé~logique couplée avec l'étude géophysique
doit permettre de dêfinlr un ou plusieurs emplacements de forage favorables par site.
L'emplacement de forage sera fixé par l'hydrogéologue en accord avec les nécessités agrico­
les. Les forages d'essai seront effectués directement au diamètre de 12" 1/4 afin d'être
tubés en r1J 9" 5/8 et crépinés en r1J 8".

Le forage sera contnî1é par un technicien hydrogéologue ou un hydrogéologue "junior"
ainsi que les essais de débit et prélèvements pour analyse. La profondeur moyenne à envisa-
ger par forage est de l'ordre de 100 fi.· .

si l'on tient compte des erreurs ou échecs toujours possibles, il conviendra de pré­
voir un total de 500 m de forage pour l'ensemble des sites. Le nombre total d'heures
d'essais de débit peut être estimé à 250 h.

Il conviendra de prévoir des analys~s complètes.

8.2.4 Transformation

La transformation en forage d'exploitation consistera en l'équipement en pompes
immergées, bassins, tuyaux etc ••.

8.2.5 Estimation du coût du programme

1) Etude des sites
Hydrogéologie

Dol. x 30 j
Dol. x 30 j
125 US Dol. x la j
1 A. R.

- J hydrogéologue - expert
30 j à Djibouti
Honoraires : 20n us
Per diem 70 US
Travau:: de bureau:
Transp0Tts aériens

6 000 us Dol.
L 100
1 250
1 500

Total

Géophysique

1 ingénieur + 1 opérateur
30 j à Djibouti .
Honoraires : 700 us Dol. x 30 j
Per diem : (2 x 70 Dol.)x 30 j

'Transport aérien: 2 A.R.
Frêt aérien (matériel) 500 kg

21 000 us Dol.
4 200
3 000
2 500

TOTAL (1) 10 850 + 30 700
Total 30 700 us Dol.

t.1 550 US DOLLARS

285 000

'21 250

85 000

500

392 750

la fourniture de véhi-

sont reprises par le .

Total

2) Forages de reconnaissance (2)
-5 forages de 100 m de profondeur
soit 500 m de forage au rtJ 12" 1/4 à 570 Dollars le m soit

-5 fois 50 h d'essais
soit 250 h'd'essais de débit à 85 Dollars l'ha soit

-5 fois 100 m de tubage ou crépines
soit 500 m à 170 Dollars le m soit

-Analyses

(1) Les services du gouvernement de Djibouti prendraient en charge
cules, chauffeurs, main-d'oeuvre, carburant etc •..
(2) Dans les estimations des coûts au Rapport général ces dépenses

projet "Périmètres irrigués".



62 -

.,

-Groupes, pompes, tuyaux, réservoirs,'
constructions etc. pour 4 forages
soit 45 000 Dollars x 4 180 000 .')

• r,;)

180 000
Î. "

.. ~ .. _ ~. ..- .

Total

.. ~ .' :
". "-:,: 1:

3) Equipement des forages (1) :

-'

TOTAL +-2 -+ 3 41 440 + 392 750 + 180 000 614 300 US DOLLARS
.1.

8.1 Programme d'études en vue de la connaissance des ressources en eau souterraine de
piibouti - Action à moyen terme

Le programme à court terme évoqué ci-dessus doit fournir en quelques années des
éléments concrets d'appréciation concernant un véritable développement agricole de Djibouci.

Le passage de la mise en valeur de quelques dizaines d'hectares à plusieurs centaines
d'hectares ne pourrait se faire sans étude hydrogéologique approfondie destin~2 à vérifier
l'extension des aquifères, leurs réserves et leur alimentation.

Ce problème rejoint dès lors celui de l'alimentation en eau potable de la ville de
Djibouti dont la consommation atteindra 30 000 m3/j dès 1980. Selon le rapport sur
l"'Alimentation en eau potable de Djibouti" il est possible que ce débit constitue une
limite des possibilités de l'aquifère actuellement connu et utilisé dans la zone côtière.

Des ressources nouvelles sont donc à rechercher dans le proche avenir pour la ville.

Une des solutions réalistes envisagées dans le rapport cité plus haut est certaine­
ment le transport d'eau. Deux schémas sont possibles:

- Transport d'eau par conduite à partir des aquifères du Sud (cf;; proj~t Lotus)
_ - Transport d'eau par bateau-citerne à partir des aquifères de'Tadjour'ah, le

bateau-citerne étant d'ailleurs ·le bac qui.relie,Tadjourah à Djibouti.

Dans les deux cas les principales nappes du pays sont à"étudier. Parallèlement, il
est souhaitable de procéder à une investigation complémentaire de l'aquifère côtier
notamment dans la zone d'Atar au Nord de Loyada. .

Il est souhaitable qu'une mission de haut niveau puisse rapidement faire le point sur
ce problème afin de dégager les priorités, le calendrier et les coûts.

- l'

,1 ;

"

'.' l'

------._-_..

',' i" ~ . J f ; r .

!f.

(1) Dans les estimations des coûts au Rapport général ces dépenses sont Leprises par le
projet "Périmètres irrigués".
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. ANNEXE 3 - LES SOLS ',., ':

SITUATION ACTUELLE

1. 1 Données pédologiques et moyens d'étude actuellement disponibles

1.1.1. Données pédologiques

La seule étude pédologique réalisée à ce jour est celle de J. Boulaine (1962) dans la
plaine du Hanlé. Au terme d'une prospection d'environ '4 500 ha, cet auteur indique la possi­
bilité d'irrigation de plusieurs centaines d'hectares autour d'un petit périmètre expéri­
mental (la ha) tout en soulignant les difficultés d'une telle entreprise: conditions
climatiques (températures très élevées,'vent), sociales, économiques et humaines. '

La carte mondiale des sa Is au '1/ 5 000 000 (FAO) n'apporte pas d' éléments complémen­
taires à la connaissance des sols pour un pays de 23 000 km2. .. ;.'

1. 1.2 Moyens d'étude actuellemei1t disponibles"

- Cartes topographiques

. Outre un 1/200 000, il existe un' 1/100 000 (12 feuilles) pour l'ense~ble du territoi~
re. Néanmoins, il convient de souligner que deux feuilles (Ali Sabieh et Daddastro)· ne
sont plus disponibles à l'I.G.N. Paris; une réédition serait ?onc à envisager. ,

Les cartes à plus grande échelle se limitent à un 1/25.000 (Région de Djibouti­
Loyota) et à,un 1/1 000 (Ville de Djibouti et jardins d'Ambouli).

- Photos aériennes , ,

La couverture complète du pays existe à 1/50 000 (1950). De plus, certaines régions
(Obock, Oued~Weima. Forêt du Day) disposent d'un 1/15 000. Dès à présent, on peut déplorer
l'absence de photos aériennes plus 'récentes et surtout à une échelle adéquate pour la
prospection pédologique (1/20 000 ou 1/25 000)."

:..'

- Cartes géologiques'
La carte générale au 1/200 000 réalisée par le CEGD et les cartes plus détaillées

aeJa parues au 1/100 000 (Lac Easal, Ali Sabieh) ou à paraître (Khor Angar, Dikhil)
constituent des documents de base très intéressants pour l'étude des sols.

, "

- Moyens humains
La présence sur place de deux prospecteurs pédologues djiboutiens est â souligner. '

~alheureusement ces compétences ne sont pas utilisées'ni utilisables sans l'encadrement
,'d'un pédologue. ,

Du point de vue des laboratoires d'analyses des sols, une première comrna~de de:maté-'
riel a été faite par le CEGD (ISERST) alors que le ~inistère de l'agriculture (Génie rural
et Agriculture) envisage également la création d'un laboratoire d'analyses d'eaux et
fventuellement des sols. ,',

1.2 Aperçu sur les sols et leurs aptitudes à la mlse en valeur

Compte tenu de l'absence quasi-complète d'études pédologiques et de la brièveté de
notre mission sur le terrain l'aperçu sur les sols ne peut donc être que très super-
ficiel. De plus les zones visitées ne représentent qu'une petite partie du pays; elles
sont cependant parmi les plus intéressantes pour la mise en valeur agricole dans la mesure
où elles correspondent aux zones disposant de ressources en eaux souterraines (cf.
hydrogéologie.).,:, ,

L'examen des cartes topographique!l, de la cart<:.gé~logic;ue .11: des ..:1ichéis du satellite
Landsat (1/500 000) montre- à l'évidence le relief montagneux de l'ensemble du pays avec
de profondes dépressions généraiement endoréiques. Ces "plaines" intérieures (Hanlé, Gobaad,
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Grand Barra, etc.) ou côtières (Djibouti'- Loyada, Obock, etc.) représentent environ 10 %
du territoire, peut-être dav<lntage. ' - - , - - - , '

Il s'agit de fosses d'~ffondrement à remplissage d'alluvions - colluvions quaternai­
res (Pleistocène et Holocène), certaines ayant été occupées par d'anciens lacs (Hanlé),
~nalogues au lac Abbé actpel, ,ou d'a~ciens massifs madréporiques (bordure des plaines lit-
torales d'Obock par exemple) -:-- - "

Les reliefs sont constitués pour l'essentiel de roches volcaniques plus ou moins ré­
centes : basaltes dominants et rhyolites.

.~ " ' ....

. 1.2. 1 . Les principaux types de sols- .' :~~,. ,,'
Dans ce contexte tropical aride (valeurs extrêmes de P de 5 à 200 mm).'! semi-aride

pour les plus hauts sommets (P de l'ordre .de 350 mm) les sols paraissent présenter une­
relative diversité en fonction des facteurs classiques tels qu~ le , imat roche-mère,'
topographie, végétation, avec une assez, ~ :émde extension des sols halomorphes ~

\. !. . ,

On peut distinguer très schématiquement t'rois' grands- ensembles de· sois:;
- sols sur substratum géologique (SI), "

sols sur alluvions co lluvions .q,ua.ternairgs.. ,:,,, ~. i J ' 0 '~' .... ~. -' .. , ,.. ~ >.;: '.,:.:: )
- sols halomorphes,

;:;"','" :..: r •• , .; ~'. w

1.2.1.1 Sols sur sur substratum géologique (SI),., ".'.
Ils correspond(:nt généralement :aux rel.iefs "(montagnes, plateaux) avec

. • 1 ' .. " 'Y :. ;!)~. ~ . ,- ~. ;, '1 •• : • .

- les sols sur basalte - ils occupent une superficie 'évidemment très importante
depuis les sols humifères ,.e t.sl7.m~~e-:.t-il profonds, de la forêt du Day (Andoso ls ?)
jusqu'aux lithosols sur lespentes,le:s plus arides en passant par des sols argileux
rougeitres sur des couléesbasal~{~~es'sub~orizontales entre Djibouti et Arta par
exemple. La présence d'un reg très grossier, parfois impressionnant, ne c10it pas
laisser mésestimer la profondeur d'un sol certainement évolué qu'il conviendrait
d'étudier (présence de sodium provenant des ,feldspaths alcalins dps basaltes),

- les sols sur rhyolites (lithosols et ~ols plus évolués) sont surtout intéressants
à considérer comme étant la source encore plus abondante de sodium (feldspaths '
alcalins) que l'on retrouve dans les alluvions-colluvions fixé sur le complexe
adsorbant ou sous forme de sels solubles (carbonate de sodium); ::
On peut rattacher à cet ensemble les sols formés sur substratum g~ologique varié
(grès, calcaires, diatomites, madrépore, etc.). ,

; .' '\
1.2.1.2 Sols sur alluvions-colluvions quaternaires
Ils se disposent, soit selon des terrasses d'oueds, soit plus généralement selon des

cônes de piedmont plus ou moins coalescents (glacis) aboutissant au fond plat des dépres­
sions endoréiques ou au platf=.au madréporique en bordure de la mer (Obock, '-1ouloulhé).

Les travaux des géologues du CEGD ont permis de m,mtrer des ensembles d'âges diffé­
rents, du Pleistocène inférieur à l'Holocène. Il est vraisemblahle qu'en fonction ù~

l'ige et de la nature de ces alluvions-colluvions,' le degré d'évolution des sols ne soit
pas le même. Quoiqu'il en soit, ils constituent les sols les plus intéressants pour la
mise en valeur agricole par leur topographie, leur profondeur et leur situation par rapport
aux ressources en eaux souterraines prévisibles.

'.
En . erme de classification la plupart' de ces sàls serait à rattacher aux sols peu

§vûlués l' .:J.pport alluvial 'et colluvia~ .(:luvisols cfilcai res) .

"',' ...
1.··.1.3 '·.J.S:· 1.'~lrh(;~

La localisation des' .1J5 halomorphes est foncion de l'origine des sels:

- présence d'une nappe salée à faible profondeur en bordure de mer et dans certaines
dépressions endoréiques (Hanlé par exemple) : les sels s'accumulent en surface avec
une végétation halophile typique (Suaeda Sp., Spdrobolus SF. etc)'ou à l'extrême
forment une véritable sebkha san~ végétation (Solontchaks) ;

, 'J~-
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- autour et à l'aval de sources (Ranlé, Gagadé) ;

- au fond des dépressions argileuses où se décantent des eaux de ruissellement prove-
nant des bassins versants plus ou moins rhyolitiques (Grand-Bara, Petit Bara, etc.)
Solontchaks takyrique.

- dans les jardins d'Ambouli à cause de l'utilisation d'eaux d'irrigation de plus en
plus salées sans travaux de drainage, .••

Enfin il semble que certains sols, notamment parmi ceux formés sur alluvions-collu­
vions, ne présentant apparemment aucun indice de salures (absence de plantes halophiles,
de nappe phréatique, d'efflorescences sali~es, etc.) soient en réalité des sols halomorphes
plus ou moins riches en sels, dont le carbonate de sodium, et en sodium fixé sur le
complexe adsorbant. Quelques échantillons prélevés dans la région de l'Oued Weima au cours
d'une visite récente permettent' d'attirer, dès à présent, l'attention sur ce point. En
particulier, les valeurs élevées du pR (largement supérieur à 9), outre qu'elles montrent
la présence probable de carbonate de sodium, sont importantes à considérer pour la mise en
valeuragricolû (blocage des oligo-éléments, toxicité des ions sodium). D'une façon plus
générale, les problèmes de salure et d~alcalinisation apparaissent comme étant un facteur
essentiel dont il faudra tenir compte dans un pays où coexistent et s'interpénètrent la
salure d'origine continentale (feldspaths alcalins) et la salure d'origine marine (domi­
nanc~ de chlorures).

1.2.2 Aptitudes des sols pour la mise en valeur

En zone aride, J'aptiLude réelle des sols est conditionnée par l'utilisation de reau:

- irrigation permanente avec les eaux d'origine profonde ou semi-prof0nd~s ;
- utilisation des eaux de ruissellement;
- utilisation des nappes phréatiques sub-5uperficielles.

1.2.2. 1 Irrigatio.l

In~ontestablement les sols irrigables sont à rechercher parmi les sols formés sur
alluvions-colluvions des grandes et petites "plaines" intérieures et littorales. Ces RoIs
existent sans aucun douLe ; encore faudrait-il les localiser avec précision de façon à se
placer dans les ~onditions optimum d'utilisation:

- conditions topographiques pour réduire les travaux de nivellement, permettre éven­
tuellement l'installation d'un réseau de drainage, éviter les risques de dévastation
par les crues, etc. ;

- conditions pédologiques : profondeur suffisante du sol, texture convenable ni trop
fine, ni trop grossière, salure,etc.

La qualité deR eaux d'irrigation intervient dans le choix des sols et des cultures
~ envisager. si les eaux actuelle~ent utilisées ou inventoriées ne sont pas très chargées
en sels (de 0,5 à 2 g/l au maximum), il est important de constater qu'elles sont toutes
très riches en sodium avec des valeurs de SAR élevées sinon excessives (cf.Rydrogéologie).
Il va sans d;re que les risques d'alcalinisation ne sont pas négligeables avec tous les
inconviinients bien connues comme la dégradation de la structure, sans oubïier les risques
de salinisation. Des amendements minéraux (Gypse) seront sans doute nécessaires. Le taux
de matériel organique (proche de 0,5 %) et la pauvreté certaine en éléments fertilisants
nécessiteront bien évidemment des apports réguliers de fumier et d'engrais qu'il faudra
adapter aux caractéristiques spécifiques des sols et des cultures.

En définitive, le choix du sol devra itre fait avec beaucoup de soin: outre la
profondeur, la texture sera l'un des,éléments déterminants, compte tenu de la qualité
des eaux. D'autre part, il serait judicieux d'aryprécier la nature et l'état des srIs dans
les jardins actuellement cultivés : Ambouli, Gr~nd-Barra au forage de Doudoubbololé (sols
de texture grossière) et As Eyla (sols de textli"e fine). Les renseignements ainsi obtenus
permettraient une meilleure approche pour le ci',)ix des sols et leur évolution possible. . '. , .sous ~rr~gat~on. 1

l,,.
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1.2.2.2 Utilisation des eaux de ruissellement

L'ensemble de ces plaines voit transiter une certaine quantité d'eaux de ruissellement-~

d'origine plus ou moins lointaine

- par les grands oueds (Gobaad, Cheikheti,etc.), sous forme de crues de fréquence
variable (quelques jours par an) qui s'étalent dans les zones les plus basses des
bassins : sebkhas, takyrs ;

- par une multitude d'oueds secondaires provenant des petits bassins-versant immé­
diatement en bordure des dépressions (cf. Grand-Barra) ; l'épandage des eaux se fait
souvent sur les glacis de piedmont selon des chenaux préférentiels plus ou moins
profonds qui à leur tour s'étalent en petites zones d'épandage avant d'atteindre le
fond de la dépression ;

- enfin, dans les zones à faible pente et à reliefs peu élevés, par un ruissellement
à peine hiérar~hisé : ruissellement en nappes; lors d'une tournée sur le .terrain
(zone Nord du Gobaad) nous avons pu observer un tel ruissellement pour une pluie de
10-15 mm.. ;

Malgré une pluviQsité modeste (150-200 mm) et irrégulière, répartie dans les trois
mois d'été (jùillet, août, septembre) c'est-à-dire en pleine saison chaude avec une évapo­
transpiration considérable (supérieure à la mm/jour), il ~ous paraît indispensable d'étu­
dier la possibilité d'utilisation de ces eaux de ruissellement. Pour-cela, il s'agit non
seulement de déterminer les situations topographiques favorables mais aissi de connaître la
nature des sols dont la capacité de rétention en eau doit être suffisante (profondeur,
texture, structure, etc.). Les systèmes d'aménagement hydrauliques et agricoles, toujours
délicats, seraient à étudier en fonction des trois types de ruissellement brièvement
décrits précédemment ~t en collaboration avec des hydrologues, hydrauliciens, agronomes
et agropastoralistes. Il est probable que l'aridité du climat (faible pluviométrie et très
fortes températures) ne permettra qu'une utilisation limitée à l' amél i .~ration -des ressour­
ces fourragères; l'introduction du sorgho restant nettement aléatoire ~n' raison des
besoins en eau d'une -telle. culture. En définitive il s'agira davantage· d'une lutte contre
le ruissellement.

! l

1.2.2.3 Utilisation des nappes phréatiques sub-superfiCielles"-' .~:',,"

Contrairement à ce qui se passe pour les eaux de ruissellement cette utilisation a
déjà été commencée avec les palmeraies littorales récemment installées dans la région de
Tadjoura. D'autres possibilités existeraient à l'intérieur du pays (Gagadé, etc.).

Une meilleure connaissance des sols (salure et surtout hydromorphie), des nappes
(origine, salure, débits, etc.) et d'une façon générale des conditions de milieu serait
indispensable pour orienter les possibilités d'utilisation et localiser les endroits les
plus favorables.

2. OBJECTIFS

2. 1 Connaissance des sols et de leurs aptitudes à la m1se en valeur (court terme)

2.1.1 Cartographie pédologique au 1/100 000 de zones prioritaires où coexistent les
ressources en eaux et en sols : Djibouti-Atar, Grand et Petit Barra, Gobaad, Cheikheti,
Hanlé, Oued lo1eima.

Cette connaissance de base est absolument indispensable pour appreC1er certaines
caractêristiques particulières des sols de Djibouti (pH, salure, alcalinisation) et plus·
généralement apprécier les aptitudes et les problèmes posés par la mise en valeur (irri­
gation) •

La cartographie des aptitudes (1/100 000 consistera à

- localiser les zones irrigables avec ét~de plus détaillée de petits périmètres de
10-15 ha en relation avec l'implantation de forages ou de puits;
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- localiser les zones éventuellement favorables à l'utilisation des eaux de ruissel­
lement (sols et topographie) ; ce travail cartographique sera complété par une
recherche sur les techniques à mettre en oeuvre pour lutter contre le ruissellement
dans la perspective d'amélioration des ressources fourragères, et par une étude des
possibilités d'introduction d'autres cultures (sorgho).

2. 1.2 Reconnaissance sommaire Jes sols dans 'les zones disposant de ressources en
eaux

- "plaines" intérieures (Gagadé,' et~.) et côtières (Obock, Khor Angar, Tadjoura) ;

- terrasses alluviales (Ali Sabich).

2.2 Création d'un laboratoire commun sols-eaux (court terme)

La cartographie des sols, et leur évolution sous irrigation (salure, alcalinisation,
pH, etc.) nécessite l'installation d'un laboratoire d'analyses des sols.

Compte tenu
- du coût de l'installation d'un laboratoire,
- des difficultés à surmonter pour un fonctionn~ment réellement efficace (personnel
qualifié, approvisionnement en matériel et produits),
- de la similitude des analyses d'eaux avec une grande partie de celles des sols (pH,
conductivité, dosage des anions et cations),

il est évident qu'un seul laboratoire est nécessaire.

L'implantation de cet ensemble pourrait se faire à l'ISÉRST(I), étant donné ses
attributions. Il serait égalemenL souhaitable d'y rassembler une documentation comprenant

- des ouvrages de base sur les sols et les méthodes d'analyses physico-chimiques,
~ une bibliographie 'sur les sols et leur utilisation en régions arides, sur les sols
halomorphes, etc.,
- des documents de travail (cartes topographiques, photos aériennes, etc.) et
archives.

Les problèmes de dessins des cartes se posent au niveau de l'ISERST avec un service
commun. "

2.3 Création d'une cellule agro-pédologique (moyen et long terme)
Avec pour objectif de

~poursuivre les études pédologiques, au fur et à mesure de l'avancement de la
reconnaissance et de l'exploitation des ressources en ealJX ;
-faire la reconnaissance générale à petite échelle des sols de l'ensemble du pays
{1/200 000 ou 1/500 000) ;
-suivre l'évolution des sols sous irrigation (pH, salure, alcalinisation) et le com­
portement des différentes cultures pour une meilleure utilisation de l'eau et du
sol (amendements, fumure, systèmes et doses ,d'irrigation, drainage, etc.),en p'révo­
yant ~vel tuellement une expérimentation pour résoudre tel ou tel problème qui peut se
présenter;
-participer à tOlites les recherches et actions concernant la mise·en valeur: eaux
de ruissellement, nappes subsuperficielles, études des pâturages, reforestation, etc.;
-assurer le bon fonctionnement du laboratoire, etc. ;

3. ACTIONS A ENTREPRENDRE (court terme)

3.1 Rappel des objectifs prioritaires

3.1. J Cartographie des sols et des aptitudes à la mise en valeur au 1/100 000 dans
les zones prioritaires (cf. cartes),' soit au total 1 la 000 ha

(1) ISERST : Institut Supérieur d'Etudes et de Recherches Scientifiques et Techniques.
Orgaqisme public en cours de constitution.
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- localiser les zones éventuellement favorables à l'utilisation des eaux de ruissel­
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- Djibouti-Ata; (8 000 ha environ) avec p~us particulièrement la recherche d'un
périmètre irrigable de \0 ha, l'estimation de l'état des sols et des cultures prati­
quées dans les Jardins d'Ambouli (salure, pH, drainage), la possibilité' d'extension
des palmeraies littorales comme c;:elle de Loyada et,des "reboisements" de Proaopis
JiliflQra. .A •. : ..
- Petit-Bara {8 000 ha environ) avec étude des caractéristiques pédologiques du ,
périmètre de \0 ha actuellement équipé, des extensions possibles et des zones où
s'accumulent le~;e~ux de ruissellement.

". ( 1 r

- Grand-Bara (environ 30 000 'ha avec les zones de Balambaley et Kourtimaley). Comme
dans le Petit-Bara,. les sols favorables à l'irrigation seront relativement faciles à
localiser en particulier sur les alluvions-colluvions du piedmont sud dans les zones
moyennes entre l'amont ,trop caillouteux et l'aval trop argileux (gndient gran~lomé­

trique classi~u~). . '.

- Oued Cheikheti (environ \5 000 ha)
La zone retenue englobe :

• d'une part les abords plus ou moins immédiats de l'Oued Cheikheti avec une
terrasseo'récente localement inondable (sols alluviaux de texture sableuse à
sablo-caillouteuse) et une terrasse plus ancienne (sols' de texture plus fine);

d',autre part, vers l'Ouest, une vaste surface faisant la transition avec le
, Gobaad avec des sols, semble-t-il assez profonds, parfois ensablés (pâturages
intéressants avec ruissellement en nappe important).

Gobaad (environ 25 000 ha)

Très schématiquement, on distingue

une zone basse (terrasse récente) en bordure de l'Oued Gob~aJ d'As Eyla à
Tammiro avec quelques jardins irrigués par des puits (As Lyla) ou abandonnés
(Tammiro) = sols de texture fine avec très certainement un début de salinisa­
tion et alcalinisation (à vérifier). L'extension de cette zone paraît trè's·"·"
limitée (quelques centaines de mètres de largeur) et se termine à l'aval de
Tammiro (sols halomorphes et anciens niveaux lacustres du lac Abbé).

une zone haute assez plane au nord de l'Oued: niveaux lacustres, terrasses
anciennes et "glacis de raccordement" aux petits massifs basaltiques (Debne,
Diksa Déré) avec un important ruissellement en nappe qui se concentre dans
des chenaux d'écoulement préférentiel (parfois les pistes) et dans un système
d'oueds pl~s ou moins profonds. .

- Hanlé (environ \·5 000 ha)

L'étude de J. Boulaine apporte des éléments très intéressants et devrait être com­
plétée par la prospection des zones situées à l'amont de Tewao (Gourabous, Sagalle). Le
vent sera effectivement un obstacle difficile à maîtriser pour la mise en valeur en
irrigué.

- Oued Weima (environ 6 000 ha)

;. ~ ." 1"

3. \.2 Création d'un laboratoire commun sols - eaux

Outre les analyses d'eaux, le laboratoire devra assurer la plupart des analyses
classiques en pédologie : granulométrie, caractéristiques hydrodynamiques' (capacité de
rétention, point de flétrissement, densité apparente), pH, calcaire total, gypse, conducti­
vité, sels solubles, complexe adsorbant, matière organique, azote, etc., sans oublier la
préparation et le stockage des échantillons.

Il s'~git donc de concevoi~ l'in;tallation et l'équipement de ce laboratoire, et de
'le faire fonctionner en formant le personnel nécessaire. '

Le nombre d'échantillons à analyser, difficile à prévoir, restera sans doute modeste
(de l'ordre de 500 par an) ; cependant le suivi de l'évolution des sols sous irrigation
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pourra augmenter très sensiblement cè nombre. au moins pour certaines analyses. De plus,
dans le cadre des activités scientifiques de l'ISERST, la compétence du Laboratoire pourrait
s'étendre à d'autres types d'analyses (analyses des plantes fourragères, etc.). Il consti­
tuerait ainsi un support intéressant.

3.2 Action à court terme

Dans l'immêdiat une'mission de 6 semaines, composée d'un pédologue et d'un hydrogéo­
logue, aura à identifier 2 à 4 ajres pilotes d'une surface d'environ 15 ha chacun pour y
entreprendre des expérimentations de mise en valeur. Ces aires seront choisies dans les
zones favorables dont les ressources sont déjà plus ou moins reconnues.Au cas où le
laboratoire commun "sols-eaux", dont la création est envisagée, ne serai t pas encore
disponible, les analyses afférentes à cette mission pourraient être traitées dans un
laboratoire étranger.

3.3 Budget possiLle des études pédologiques sur 110000 ha (durée 2 ans)

Coût
- ._.

;

Rubrique Quantité Coûtunitaire

10. PERSONNEL EXPATRIE US Dollars US Dollars US Dollars US Ibl1ars

pédologue 2 ans 72 000 144 000 j
chimiste 2 ans 72 000 144 000

288 000 288 000

40. MATERIEL US Dollars US, Dollars

Véhicules T.T. chas sis long 2 ID 000 20 000
Equipement laboratoire 50 000
Matériel de camping 5personœs 700 3 500 ..

Matériel de bureau 1 500
o'

75 000 75 000

50. DIVERS US Dollars US Dollars

Fonctionnement véhicules 2 ans 6 000 12 000 1

(30 i. du prix d'achat)
Analyses 10 000
Rapports, cartes 10 000
Frais de voyages intérieurs 7 200
Divers 4 800

44 000 44 000

'TOTAL PARTIEL 407 000 407 000

PERSONNEL LOCAL Hois FD/mois F.D. F.D.

Techniciens pédologues (2) 48 180 000 8 640 000
Aides laboratoi res (3) 72 81 000 5 832 000
Chauffeurs (3) 72 45 000 3 240 000
!'lanoeuvres (3) 72 20 250 1 458 000

19 170 000 19 170 000

Equivalent en Dollars 1la 000

Locaux (laboratoire et bu- Pour
reau) à fournir par le mémoire
gouve rnement
TOTAL GENERAL 517 000
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ANNEXE 4 - ELEVAGE, ET PATURAGE

J. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

1.1 Importance relaï:ive de l'élevage

L'élevage du bétail constitue la principale richesse rurale du pays et il est prati-
,qué sur toute l'étendue du territoire. Il fail vivre'la quasi totalité de la population

rurale estimée à 50 000 individus menant un m,Ide de vie essentiellement nomade. Ces nomades
appartiennent à deux grandes ethnies (Afar et Issa) comprenant chacune des tribus subdivi­
sées en sous-tribus, fractions et familles. L~s Afars occupent le Nord et l'Ouest du pays
(soit les trois quarts e~viron du territoire) tandis que les Issas peuplent le Sud-Est.

Les troupeaux sont élevés selon le mode extensif, fondé uniquement sur la pâture de
la végétation naturelle. Cette pratique traditionnelle d'élevage, qui ne constitue, en
somme, <fU'une forme de "cueillette", est imposée par l'aridité du climat. En d'autres
tèrmes, elle est l'adaptation la plus appropriée aux possibilités offertes et aux restric­
tions imposées par les milieux arides et semi-arides qui couvrent la totalité de l'espace
djiboutien. La préoccupation majeure des nomades est de rechercher tout au long de _l'année
de quoi abreuver et nourrir leurs troupeaux. Ils sont ainsi astreints à des déplacements
continuels, soit à l'intérieur des limites du pays, soit dans les pays voisins (Ethiopie,
Somalie) .

1.2 Le cheptel

Aucun recensement systématique n'a pu être fait jusqu'à présent en raison surtout
de l"extrême mobilité des troupeaux et peut- être aussi à cause de l'absence d'impôt
ou de taxe sur le bétail. De ce fait, il est très difficile d'évaluer l'importance numéri­
que du cheptel. Selon le Service de l'élevage et des pêches, les effectifs actuels (1978)
sont estimés comme suit :

- caprins 200 000 à 600 000 têt~5

- ovins 150 000 à 500 000 têtes
camelins (dromataires) 15 000 à 20 000 têtes
bovins \0 000 à 15 000 têtes
asins (ânes) 4 000 à 5 000 têtès
équins (chevaux) 50 à 100 têtes

Il existe, en ontre, un petit élevage d'animaux de basse-cour (de l'ordre de 2 500
têtes) .

Les. chiffres fournis ci-dessus, malgré leur caractère très incertain, mettent bien en
évidence la place importante que tiennent les petits ruminants (chèvres et moutons) dans'
l'élevage djiboutien.

Les effectifs des petits ruminants semblent soumis à de grandes fluctuations, certai­
nement dues aux dures conditions climatiques dans lesquelles est pratiqué l'élevage et qui
pénalisent sévèrement cette activité (importantes pertes pondéra.les -êt numériques pendant
les périodes de pénurie alimentaire, forte mortalité chez les jeunes). Il est également
permis de penser que les techniques primitives d'élevage et d'exploitation des ressources
fourragères spontanées jouent un rôle non négligeable dans ces fluctuations .

. D'après le Service 'de l'élevage et des pêches, l.es moutons seraient mieux adaptés aux
conditions arides (résisteraient mieux à la chaleur, à la faim, à la soif et aux maladies)
que les chèvres. De ce_fait, leur effectif serait en nette augmentation et pourrait attein­
dre, ou même dépasser, celui des chèvres. Ces dernières, de petite 'taille, ne supporteraient
pas bien les longues marches et auraient besoin de boire plus souvent que les moutons.

Quant aux races que l'on observe à l'intérieur des différentes espèces élevées dans
le pays, aucune étude n'a été faite jusqu'à présent. Les bovins appartiennent à l'espèce
zébu ou boeuf a bosse et seraient vraisemblablement de race Gazara. Ces animaux ne
supportent pas bien les conditions arides (souffrent beaucoup de la chaleur), ce qui
explique leur petit nombre et leur distribution dans les r.égions plus ~avorisées du point
de vue climatique telles que les monts Goda et Mabla dans le Cercle de Tadjourah.
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ANNEXE 4 - ELEVAGE, ET PATURAGE

J. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE
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Quelques bovins se trouvent également dans la plaine du Gobaad (Cercle de Kikhil) où exis­
.tent de bons pâturages. La plupart des ovins sont la race Somali Black Head (Tête noire
des Somalis) à poils et à queue grasse.

1.3 Les rendements

S'agissant des poids moyens vif et carcasse, les renseignements ci-après ont été
fournis par le Service de l'élevage

Poids vif moyen Poids carcasse moyen

caprins 30 kg 13 kg
OVIns 35 15
came lins 350 160
bovins 250 110

Beaucoup d'autres renseignements ayant trait à la connaissance des animaux ne sont
pas disponibles actuellement, notamment en ce qui concerne la composition ou la structure
des troupeaux, les taux annuels d'accroissement et d'exploitation des différentes catégories
d'animaux, la production laitière annuelle des chèvres, brebis, chamelles et vaches, les
besoins alimentaires en fonction des espèces, l'utilisation actuelle des produits animaux
(lait, viande, peaux et autres), etc.

D'après le Service de l'élevage, les prix de vente des animaux seraient actuellement
les suivants (en francs Djibouti ; 100 FD = Dollars E.-U. 0,55) :

caprins mâle 4 000 à 5 000,
femelle 3 000 à 4 000
mâle 5 000 à 6 000 et 6 000 à 7 000 (engraissé),
femelle 4 000 à 5 000
mâle (2 ans) 65 000
mâle 28 000 à 30 000 et 40 000 à 45 000 (engraissé),
femelle 50 000 ;
mâle ou femelle: 12 000 à 20 000.

1.4 L'état sanitaire du cheptel

Jusqu'à ce jour, les activités du Service de l'élevage Sont essentiellement orientées
vers la médecine vétérinaire. Les médicaments sont tous importés de France et certains
vaccins, notamment le vaccin mixte anti-péripneumonie-anti-pestique, proviennent du
Sénégal (Laboratoire national de l'élevage et de recherches vétérinaires à Dakar-Hann). Les
prin~ipales maladies des animaux sont d'ordre parasitaire: parasitisme interne (helmintho­
ses) el surtout externe (gales et tiques). Les petits ruminants présentent souvent des'
affections saisonnières de l'appareil respiratoire (pneumopathies). En ce qui concerne les
grandes épizooties (përipneumonie bovine et peste bovine), celles-ci sont peu importantes
et des vaccinations sont effectuées de temps en temps lorsque des foyers sont déclarés.
D'une manière générale, les nomades sont peu sensibi lisés aux actions de prophylaxie
sanitaire générale (les vaccinations ne sont pas obligatoires et i. n'existe pas de parcs
à vaccination). Les postes vétérinaires (une dizaine) sont surtout fréquentés pour des
soins individuels, tous gratuits.

1.5 Les pâturagei
Les p~turages naturels djiboutiens sont couverts par plusieurs types de végétation

steppe, savane arbustive et forêt (Day par exemple). Les pâturages les plus répandus
présentent généralement un mélange de plantes ligneuses (arbustes surtout), de plantes
herbacées (annuelles et vivaces) et de plantes tenant le milieu entre ces deux catégories
(buissons). Ces plantes appartiennent à des familles diverses dont certaines, comme les
Mimosacées (représentées surtout par plusieurs espèces du genre Acacia) et les Graminées
(dont les espèces les plus communes sont des genres Aristida, Panicum, Cymbopogon,
Chrysopogon, Lasiurus, Cenchrus, Pennisetum, Eragrostis, Dactyloctenium, etc ..• ) jouent un
rôle important dans la physionomie des paysages végétaux et aussi dans l'alimentation du
bétail.
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Les connaissàù~s actuelles sur la flore et la végétation du territoire de Djibouti

sont très rudimentaires. En ce qui' concerne plus particulièrement la flore, l'inventairp
systématique de cell~-ci est loin encore d'être achevé. .

Du point de vue de la connaissance des pâturages (identification et description des
types de pâturages existants, appétabilité et valeur fourragère des espèces entrant dàns
la composition des p~turages, production primaire ou phytomasse aérienne consommable et
variations saisonnières de cette production, possibilité de charge à l'hectare aux diffé­
rentes saisons de l'année, etc ... ), aucune étude approfondie n'a été faite jusqu'à ce jour.
Seules quelques observations fragmentaires et rapides sur les pâturages ont été effectuées
en 1962 par N.C. Kulemans dans le, cadre d'une mission demandée à la FAO par l'ex Gouverne­
ment de la Côte française des Somalis. Les suggestions formulées par cet expert et
concernant l'amélioration des pâturages, la commercialisation du bétail et l'établissement
d'un projet de démonstration n'ont eu aucune suite.

Les re$sources fourragères spontanées étant encore très insuffisamment connues, il
n'est pas possible, ~e ce fait, de planifier une utilisation future de ces ressources dans
les ~eilleure~ condi~ions possibles. Une attention particulière et prioritaire devra donc
être accordée à la cpnnaissance des pâturages actuels pour permettre d'organiser leur
exploitation (aménagêment), de les utiliser rationnellement (gestion) et d'en accroître la
production aussi bieTh qualitativement que quantitativement (amélioratiofr). En vue d'acqué­
rir cette connaissance fondamentale, il est indispensable d'inventorier, d'étudier et de
cartographier les types de pâturages existants. Ces travaux, ne pouvant être exécutés par
Djibouti qui né dispose pas actuellement des spécialistes nécessaires (botanisles, agro­
pastoralistes, photo-interprétateurs-cartographes), devront être sous-traités à un organis­
me spécialisé étranger.

2. POSSIBILITES D'A}ŒLIORATION

En vue de développer l'élevage, actuellement peu productif, et de lui faire tenir
la place importante qu'il pourrait et devrait avoir dans l'économie ndtLonale, il est
avaut tout nécessaire et indispensable d'assurer aux animaux une alimenlation substantieL:­
le et régulière convenant à leur specialisation de production. Les animaux étant soumîs"
au seul élevage extensif, leur alimentation est fournie exclusivement par la végétation
naturelle. Il convient donc de tirer le meilleur parti possible des ressources fourragères
spontanées disponibles. Or ceci n'est réalisable qu'en appliquant des techniques d'aména-
gement et d'exploitation rationnelle des pâturages. .

La production des pâturages dépend étroitement des conditions climatiques, notamment
des précipitations. Celles-ci sont très faibles en ce qui concerne leur volume annuel (de'
l'ordre de 100 à ISO'mm en moyenne, à l'exception des zones montagneuses où, au-dessus de
1 000 m d'altitude, les pluies seraient plus abondantes, de l'ordre de 300-350 mm). Les

. pluies sont en outre très irrégulières à tous les points de vue (répartition saisonnière,
nqmbre de jours pluvieux, volume total).

", t'· .. .J,...~~ .
L'extrême irrégularité, aussi bien dans l'espace que dans le temps, du régime'pi~vio~

métrique se répercute sur le développement de la végétation naturelle et par conséquent sur
les disponibilités fourragères qui sont ainsi sujettes à d'importantes fluctuations. De ce
fait, les pâturages ne sont pas enmesure·de fournir régulièrement les fourrages nécessaires
à la couverture des besoins énergétiques normaux des animaux. Ainsi, si l'on veut remédier
à l'insuffisance des pâturages naturels durant les périodes de sécheresse, qui peuvent
parfois être très longues, notanunent lorsque la pluviométrie est largement déficitaire par
rapport à la normale (ce qui peut se produire pendant plusieurs années consécutives), il
est indispensable de pouvoir assurer aux animaux une complémentarité provenant de planta-
tions d'arbustes fourragers particulièrement résistants à la sécheresse ou d'apports .
extérieurs d'aliments.

Parallèlement aux actions à mener dans le domaine de l'alimentation du bétail, qui
est l'un des grands problèmes à résoudre pour faire progresser l'élevage, il est également
nécessaire de mettre en oeuvre des interventions intéressant le domaine de la zootechnie
(meilleures méthodes d'élevage) ainsi que celùi de la santé animale (lutte contre les
maladies). .
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Cependant, les contraintes principales qu~ limitent le développement de la production
animale ne sont pas dues seulement à des facteurs climatiques, mais également et surtout
à des facteurs humains ou socio-économiques dont il faut absolument tenir compte car ils
conditionnent la réussite des améliorations à apporter au mode d'élevage traditionnel. Le
but final recherché étant l'amélioration du niveau de vie des populations rurales, il est
nécessaire que celles-ci se sentent concernées et qu'elles participent activement aux
actions de développement.

Enfin étant donné l'importance relative de l'élevage dans l'économie du pays, il est
indispensable que le gouvernement mette en place, aù sein de l'actuel Service de l'élevage,
une structure chargée spécialement des questions relatives aux pâturages, aux cultures
fourragères, à la produçtion animale, ainsi qu'à l'organisation et la promotion des popula­
tions ne vivant que de l'élevage. Il va sans dire que cette structure devra fonctionner
en étroite ,collaboration avec les autres Services relevant du Ministère cle l'économie
rurale, notamment le Service du génie rural (hydraulique pastorale) et le Service de l'agri­
culture et des forêts (expérimentation fourragère, plantation d'arbustes fourragers).

3. LES ACTIONS A METTRE EN OEUVRE

Les actions à entreprendre pour développer l'élevage doivent nécessairement tenir
compte de tous les éléments de production, à savoir: l'eau, les pâturages, les animaux
et les éleveurs.

3. \ Actions sur les ressources en eau

L'eau est le principal facteur limitant des activités productives. En effet, ce sont
les précipitations qui permettent le développement des pâturages. Et de plus l'exploitation
de ceux-ci n'est pas possible en l'absence d'eau potable pour la consommation humaine et
l'abreuvement des troupeaux. Ainsi, certains pâturages, trop éloignés des points d'eau
existants, ne peuvent être utilisés et de ce fait d'importantes quantités de fourrage sont
perdues chaque année. En outre, lorsque les points d'eau sont peu nom1·,,-(·ux, oa assiste à
de trop fortes concentrations d'animaux autour de ceux-ci; les pâtl'rag~s exploitables dans
un certain rayon à partir de ces points d'eau sont alors surpâturés et très dégradés.

Il conviendrait donc de multiplier les points d'eau afin de permettre une meilleure
répartition des troupeaux sur les pâturages et aussi l'exploitation des zones actuellement
délaissées par manque d'eau.

De nombreux forages hydrauliques à intérêt pastoral (environ 35) ont été réalisés ces
dernières années par le Service du génie rural dans les régions défavorisées, en particu­
lier dans la partie Nord de Djibouti. L'exécution d'autres forages (une dizaine) est actuer
lement en projet. Or, d'après le Chef du Service du génie rural, l'entretien de ce type de
point d'eau est très onéreux et représente une charge importante pour les finances du pays,
d'autant plus que l'eau est distribuée gratuitement. Les pompes immergées ont une durée de
fonctionnement moyenne de trois ans, les groupes électrogènes de quatre ans. Le renouvel­
lement du matériel de fonctionnement coûte environ \ 200 000 F.D. par an pour un ·forage
moyen et il faut compter en plus les dépenses en carburant, en maintenance et en personnel.
Vu le coût élevé de ces installations et les difficultés d'utilisation, il ne semblerait
pas recommar.tdable d'en augmenter le nombre dans le seul but d'abreuver'le bétail.' Il serait
beaucoup plus judicieùx d'utiliser au maximum et d'une. façon rationnelle les eaux dites de
surface.

Celles-ci comprennent :

- les écoulements irréguliers des oueds en fonction de la pluviométrie ;
- les nappes souterraines de moins de \0 m de profondeur dans les lits majeurs et
les· cônes de déjection des oueds,- dans les plaines d'effondrement de l'intérieur et
le long du littoral;
- les sources nombreuses dans les plaines d'effondrement le long des failles.

Un programme d'aménagement de ces eaux dites de surfaces est prévu par le Service
du génie rural. Ce programme comprend la réalisation des ouvrages suivants :

- 79

Cependant, les contraintes principales qu~ limitent le développement de la production
animale ne sont pas dues seulement à des facteurs climatiques, mais également et surtout
à des facteurs humains ou socio-économiques dont il faut absolument tenir compte car ils
conditionnent la réussite des améliorations à apporter au mode d'élevage traditionnel. Le
but final recherché étant l'amélioration du niveau de vie des populations rurales, il est
nécessaire que celles-ci se sentent concernées et qu'elles participent activement aux
actions de développement.

Enfin étant donné l'importance relative de l'élevage dans l'économie du pays, il est
indispensable que le gouvernement mette en place, aù sein de l'actuel Service de l'élevage,
une structure chargée spécialement des questions relatives aux pâturages, aux cultures
fourragères, à la produçtion animale, ainsi qu'à l'organisation et la promotion des popula­
tions ne vivant que de l'élevage. Il va sans dire que cette structure devra fonctionner
en étroite ,collaboration avec les autres Services relevant du Ministère cle l'économie
rurale, notamment le Service du génie rural (hydraulique pastorale) et le Service de l'agri­
culture et des forêts (expérimentation fourragère, plantation d'arbustes fourragers).

3. LES ACTIONS A METTRE EN OEUVRE

Les actions à entreprendre pour développer l'élevage doivent nécessairement tenir
compte de tous les éléments de production, à savoir: l'eau, les pâturages, les animaux
et les éleveurs.

3. \ Actions sur les ressources en eau

L'eau est le principal facteur limitant des activités productives. En effet, ce sont
les précipitations qui permettent le développement des pâturages. Et de plus l'exploitation
de ceux-ci n'est pas possible en l'absence d'eau potable pour la consommation humaine et
l'abreuvement des troupeaux. Ainsi, certains pâturages, trop éloignés des points d'eau
existants, ne peuvent être utilisés et de ce fait d'importantes quantités de fourrage sont
perdues chaque année. En outre, lorsque les points d'eau sont peu nom1·,,-(·ux, oa assiste à
de trop fortes concentrations d'animaux autour de ceux-ci; les pâtl'rag~s exploitables dans
un certain rayon à partir de ces points d'eau sont alors surpâturés et très dégradés.

Il conviendrait donc de multiplier les points d'eau afin de permettre une meilleure
répartition des troupeaux sur les pâturages et aussi l'exploitation des zones actuellement
délaissées par manque d'eau.

De nombreux forages hydrauliques à intérêt pastoral (environ 35) ont été réalisés ces
dernières années par le Service du génie rural dans les régions défavorisées, en particu­
lier dans la partie Nord de Djibouti. L'exécution d'autres forages (une dizaine) est actuer
lement en projet. Or, d'après le Chef du Service du génie rural, l'entretien de ce type de
point d'eau est très onéreux et représente une charge importante pour les finances du pays,
d'autant plus que l'eau est distribuée gratuitement. Les pompes immergées ont une durée de
fonctionnement moyenne de trois ans, les groupes électrogènes de quatre ans. Le renouvel­
lement du matériel de fonctionnement coûte environ \ 200 000 F.D. par an pour un ·forage
moyen et il faut compter en plus les dépenses en carburant, en maintenance et en personnel.
Vu le coût élevé de ces installations et les difficultés d'utilisation, il ne semblerait
pas recommar.tdable d'en augmenter le nombre dans le seul but d'abreuver'le bétail.' Il serait
beaucoup plus judicieùx d'utiliser au maximum et d'une. façon rationnelle les eaux dites de
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Un programme d'aménagement de ces eaux dites de surfaces est prévu par le Service
du génie rural. Ce programme comprend la réalisation des ouvrages suivants :
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- construction de petites retenues des eaux d'écoulement superficiels des oueds;
- agrandissement d'un certain nombre de "gueltas" ou retenues naturelles d'eau dans
les rochers ;
- construction de citernes, c'est-à-dire de fosses artificielles étanches pour
collecter les eaux de ruissellement ;
- construction de puits pour l'utilisation des nappes d'eau peu profondes
- capture et aménagement des sources.

3.2 Actions sur les pâturages

Dans la perspective d'une meilleure mise en valeur des ressources fourragères sponta~

nées dont dispose le pays, il est nécessaire au préalable de bien connaître ces ressOUrces
et de commencer par en faire l'inventaire. Cet inventaire devra aboutir à l'établissement
d'une carte des pâturages qui est indispensable à l'élaboration et la mise en oeuvre d'un
plan d'aménagement et d'exploitation rationnelle des pâturages,

~es données à recueillir sont les suivantes :

3.2.1 Etude générale du milieu: climatologie, météorologie, topographie, géologie,
pédologie,. flore et végétation. Certaines données sur le milieu ont déjà été publiées
(cartes topographiques et géologiques, ~tudes climatologiques). D'autres données, notamment
'Jétéorologiques, sont également disponibles, mais non encore exploitées. Par contre, les

'connaissances intéressant les sols, la flore et la végétation sont encore très insuffisan­
tes.

3.2.2 Identification et étude des types de pâturages: il est important d'inventorier'
les types de pâturages existants et de connaître leur répartition dans l'espace djiboutien,
Chaque type de pâturage reconnu devra être étudié d'une manière aussi exhaustive que
possible, notamment en ce qui concerne la physionomie générale (structure ou stratifica­
tion). La composition floristique (identification des espèces, abondance relative des indi­
vidus de chaque espèce, etc.), le cycle biologique des espèces, la valeur pastorale des
espèces '(espèces appétées, non appétêes, toxiques), la valeur fourrag~re des principales
espèces appétées, la mesure de la phytomasse consommable ou réellement consommée au cours
des différentes saisons de l'année, la capacité de charge, l'action des animaux pâturant,
les périodes d'utilisation et de repos, etc. Toutes ces données aboutissent à une carte
des pâturages qui est, en définitive, la synthèse et l'illustration de toutes les données
recueillies.

3.2.3 Cartographie des types de pâturages: elle ne doit être entreprise que
lorsqu'on aura rassemblé suffisamment de données sur les différents types de pâturages
existants. Pour l'élaboration de la carte on utilise les photographies aériennes classiques
qui sont traitées par photo-interprétation manuelle. La couverture aérienne à l'échelle
1/50 000 de l'ensemble du territoire de Djibouti est disponible à l'Institut géographique
national à Paris (France). L'échelle à adopter pour la carte des pâturages devra être le
1/200 000. • .' -. . '. ~">"~'.~"

Cette échelle moyenne est généralement la plus. utilisée pour ce genre de cartes :car
elle permet de bien individualiser les différents types de pâturages, Cette individualisa­
tion devra, en outre, être prés~ntée en couleurs (carte polychrome), de préférence au noir

. et blanc qui exige des sigles divers et dont lë coût n.'est pas'toujoürs ·moins~·élèVé.:
L'inventaire, l'étude et la cartographie des pâturages devront être exécutés, par;~

contrat de sous-traitance, avec un organisme"spécialisé dans ce genre de travaux générale~
ment coûteux. Cet organisme pourra fournir un devis en fonctlon des appuis apportés par le
pays (moyens d'hébergement, conditions et facilités de travail, etc,).

3.3 Actions sur le cheptel

Le développement et l'amélioration du cheptel national ainsi que la recherche des
~oyens les plus adéquats à mettre en oeuvre pour maîtriser l'exploitation de ses produits
(commercialisation), nécessitent, au préalable, une bonne connaissance de la situation
actuelle de l'élevage dans les domaines sanitaire, zootechnique et zooécohomique.
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Les données présentement disponibles en ce qui concerne ces domaines sont trop fragmentai­
res et très incertaines. Des enquêtes devront par conséquent être menées afin de mieux
préciser et de compléter ces données. Les résultats de ces enquêtes permettront de mettre
au point un programme des actions qu'il conviendrait de mener-dans l'immédiat et ultérieu­
rement.

3.4 Actions au niveau des éleveurs

Le milieu "éleveur" e'st encore très peu connu. - Il devra donc faire l'objet d'enquêtes
ou d'études détaillées afin de pouvoir connaître les possibilités d'arr~lioration des métho­
des traditionnelles d'élevage et les meilleurs systèmes d'améliorations pastorales que l'on
pourrait introduire et qui seraient à la portée des éleveurs. Il ne servirait à rien de
vouloir plier les populations pastorales à des mét;10des choquant trop leur traditionalisme,
ou se heurtant à la puissance des coutum:s locales établies depuis fort longtemps et
difficiles à règlementer.

De telles méthodes sont vouées d'avance à l'échec. Il n"e faut pas oublier que ces
populations ne sont capables d'évoluer que petit à petit vers le progrès et qu'elles ne
peuvent s'adapter que lentement à tout changement.

4. tE PROJET DE DEVELOPPEMENT DE L'hLEVAGE

Les actions et études énumérées ci-dessus devraient être entreprises dans les meil­
leurs délais. Il est envisagé qu'elles le seront sous les auspices de la cellule d'appui au
développement rural qu'il est proposé de créer au sein du Ministère de l'économie rurale.
Dès la fin de la première année de fonctionnement de cette cellule, le sous-contrat pour
l'inventaire et la cartographie des pâturages devrait être conclu parallèlement à la formu­
lation d'un projet de développement de l'élevage et la mise en place des spécialistes char­
gés de l'exécution des opérations prévues.

Un projet substantiel, même de caractère expérimental, ne peut évidemr.:ent pas se
. concevoir sans la participation des éleveurs, et, de ce fait, il doit r.2cessairem2nt être
précédé d'une phase préparatoire d'une durée de deux ans. Durant cette phase, les activités
suivantes devraient être entreprises

4.1 Création, par décret officiel, au sein du Service de l'élevage et des pêches d'une
section ou division technique "production animale" qui serait chargée, en liaison étroite
avec tous les ,autres Services intéressés, de toutes les questions intéressant les pâtura­
ges (étude, aménagement, amélioration et utilisation rationnelle, etc.)~ les animaux
(cheptel, zootechnie~ production animale, commercialisation, etc., à l'exclusion de la
santé animale qui devra relever d'une section ou division technique spéciale) et les
éleveurs (enquêtes socio-économiques, encadrement et éducation des éleveurs en vue de les
sensibiliser aux actions de développement, etc.). Cette section ou division "production
animale" sera l'homologue pour le pastoralisme de la cellule d'appui au développement
rural. La formation du responsable national de la production animale devra être assurée
pendant la durée de la phase préparatoire.

4.2 L'une des premières tâches à confier à la section "production animale", lorsque
celle-ci aura été créée, est de se mettre en contact avec le monde des éleveurs et de
trouver une tribu, ou au moins une fraction de tribu, qui accepterait de participer à la
mise en place, au moins à titre de démonstration, d'une unité pilote d'améliorations pasto­
rales, fourragères et de l'élevage. La tribu ou la fraction choisie, de préférence dans le
Nord du pays, devra accepter le contrôle de la part du Gouvernement et s'engager à suivre
les conseils et les directives qui lui seront donnés par les techniciens.

4.3 Après l'accord qui aura été conclu entre le Gouvernement, d'une part, et la tribu ou
la fraction retenue, d'autre part, l'espace utilisé traditionnellement par cette dernière
(zone de transhumance comprise) devra gtre délimité sur la carte topographique au 1:100 OO~
A l'intérieur de l'aire d'utilisation délimitée on figurera l'emplacement des points d'eau
et toutes autres indications utiles (nature et état des pâturages, dates et durées
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d'utilisation des diverses sortes de pâturages,. répartition des campements, etc.).

4.4 On préparera ensuite les termes de référence et les co~trats de sous-traitance pour
l'inventaire, l'étude et la cartographie des ressources en pâturages de l'ensemble du ter­
ritoire, ainsi que l'exécution des travaux en commençant par les zones déclarées priori­
tai res.

4.5 Les points précédents ayant été réalisés, l'activité finale de la phase préparatoire
sera de formuler le projet proprement dit de développement pastoral. Ce projet, dont le
titre pourrait être liamélioration des p~turages et de la production animale", devra mettre
à exécution les principàles actions suivantes dans l'unité-pilote pastorale délimitée:

4.5.1 Délimitation, à l'intérieur de l'unité-pilote, des zones, périmètres ou blocs,
du dispositif d'exploitation rationnelle des pâturages à matérialiser sur le terrain. Cette
délimitation sera faite d'après

- 'les données fournies par l'étude des pâturages: répartition des types de~ât;urag:s,
production de chaque type (en matières sèches par hectare, en unités fourragères, en
matières azotées diges ti bles), époques de l'année oil chaque type peut être exploi té
et dur~e de cette utilisation, etc.,

- la répartition des points d'eau,
- le nombre d'animaux présents,
- la topographie (formes du relief) en tenant compte des limites naturelles (oueds et
autres) ou artificielles (routes, pistes, par exemple).

4.5.2 Délimitation des emplacements destinés aux cultures, plantations ou réserves
fourragères •.

4.5.3 Délimitation des espaces à réserver aux installations néce3saires (par ex.
poue les soins vétérinaires, pour le stockage de fourrages, de vivres ou de matériels
divers).

4.5.4. Amélioration et utilisation rationnelle des pâturages, création de ressourœs
fourragères nouvelles (plantation d'arbustes fourragers par exemple), restauration de
pâturages dégradés, meilleure répartition des points d'eau.

4.5.5 Amélioration de la santé et de la production animale (rationalisation de
la gestion et de la structure des troupeaux), développement de l'exploitation commerciale
des produits de l'élevage, etc.

4.5.6 Préparation d'éléments pour l'établissement ultérieur du plan de développement
pastoral
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4.5.6 Préparation d'éléments pour l'établissement ultérieur du plan de développement
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ANNEXE 5 7 PECHE

Ce rapport est en grande partie fondé sur les études générales citées dans le chapi­
tre suivant, et sur le rapport de M. G.Pajot, patron de pêche FAO, qui s'est rendu à
Djibouti en novembre 1977.

1. LE MILIEU MKRIN

La côte, longue de 150 milles, est dLvisée en trois secteurs naturels. Le premier,
à l'est de Djibouti. est peu profond, irrégulier et garni de récifs de corail; le golfe
profond de Tadjourah constitue le' secteur "central, au nord duquel se trouve une pl~
côtière en pente douce et régulière qui se prolonge jusqu'au détroit de Bab el Mandeb et la
frontière éthiopienne. La largeur du plateau continental varie entre un et quinze milles.

Il existe deux villes côtières importantes, Tàdjourah, sur le golfe du même nom, et
Obock, légèrement plus au nord.

La mousson qui prédomine dans la zone voisine du golfe d'Aden amène d'octobre à mars
des vents du sud-est de force 5 (échelle de Beaufort). De juin à août, la mousson du sud­
ouest provoque à Djibouti des vents qui soufflent du nord au nord-est à la force 6 (échelle
Beaufort) et peuvent empêcher les embarcations locales de sortir. Durant les deux périodes
séparant les moussons, les vents sont généralement faibles.

Le régime des courants est sous l'influence des vents. Pendant la mousson du nord-est,
ils se dirigent vers l'ouest/sud-ouest, et gardent cette orientation pendant la période
inter-mousson qui suit. Durant la mousson du sud-ouest, le sens des courants est inversé;
ils vont alors vers l'est. Pendant la période inter-mousson suivante, une nouvelle inver­
sion a lieu et les courants sont de nouveau orientés vers l'ouest.

Une circulation tourbillonnaire saisonnière existe dans le golfe d'Aden. De forts
courants s'écoulant en direction de la mer rouge ou en provenant traversent le détroit de
Bab el Mandeb.

La température de l'eau en surface varie entre 24°C (décembre-mars) et 30°C (juin­
septembre). L'eau est très transparente en raison probablement de l'absence de ruisselle­
ment d'eaux superficielles et d'une productivité primaire restreinte du milieu marin.

2. ETUDES GENERALESDEJA REALISEES

Un certain nombre de programmes ont été réalisésau cours des seize dernières années.
La pêche expérimentale, l'identification des ressources, la technologie des engins et les
activités de développement ont donné lieu à un certain nombre de documents parmi lesquels:

a) Etude de la pêche et de ses possibilités de développement en côte française de
Somalie; soc. centrale pour l'équipement du territoire-coopération •. septembre 1962.

b) Rapport d'activité du bateau de pêche expérimentale "Tadjourah" ; soc. centrale
pour l'équipement du territoire-coopération. septembre 1964-novembre 1965.

c) Campagne expérimentale de pêche au thon dans le Golfe d'Aden par le Ministère
d'Etat chargé des départements et territoires d'outre mer. Territoire de Djibouti,
plan de relance des pêches maritime. 14 décembre 1964-23 avril. 1965.

d) Suggestions pour l'établissement d'un plan de développement de la pêche à DjiboutL
R. Abbes, ISIPM, Nantes, février 1976.

e) Bilan des travaux effectués dans le domaine de la recherche appli~uée à la pêche
dans la région de Djibouti. R. Abbes, ISTPM, décembre 1976.
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Ces diverses études ont établi que les ressqurces halieutiques comprennent beaucoup
d'espèces de crustacés et de poissons démersaux et pélagiques. Le volume de ces ressources
n'a pas été évalué avec précision; il semble cependant qu'on ne causerait pas de dommage
appréciable aux'ressources naturelles en quadruplant les prises annuelles actuelles (500
tonnes) pour atteindre quelque 2 000 tonnes.

Parmi les espèces commercialement importantes on rencontre surtout: les lutjanidés,
cerniers, brochets, sparidés, carangues, crevettes, .homards, requins, bonites à ventre rayé,
albacores, thazards,' auxides, maquereaux, voiliers, makaires, coryphènes, sardines et
anchois.

Divers types d'engins de pêche ont été essayés et diverses méthodes de pêche ont été
expérimentées avec plus ou moins de succès : pêche à la ligne de traîne, au chalut, à la
ligne à main, à la senne coulissante, à la canne et à l'hameçon, au casier et au filet à
homards, à la ligne dormante et à la nasse. Jusqu'à maintenant ces expériences n'ont guère
eu de répercussion sur les pêcheurs locaux.

3. SITUATION ACTUELLE DE LA PECHE

3. 1 Production actuelle et potentialités

Il convient de signaler que les estimations du volume actuel ou potentiel des prises
sont très approximatives, les données sur lesquelles elles s'appuient étant incertaines. On
a, par exemple, évalué les prises actuelles sur la base des ventes au marché de Djibouti,
pour lesquelles il n'existe aucune statistique, et en tenant compte des captures des
pêcheurs de sardines migratrices qui opèrent de façon saisonnière le long de la côte nord.

Le volume des ventes annuelles au marché de Djibouti est probablement de l'ordre de
150 à 200 tonnes. La production de sardines, séchées au soleil sur la plag~ et exportées
directement serait de quelques centaines de tonnes par an. Le ïr>.ihson directement
consommé sans passer pa"r.le jlIarché de Dj ibouti représenteraI t au maXImum une
centaine de tonnes par an.

Au total l'ensemble des prises actuelles atteindrait environ 500 tonnes/an,

Les prises potentielles sont fondées sur l'existence dans les e~ux côtières' de migra~
tions saisonnières de maquereaux et d'autres espèces pélagiques en quantités appréciables.
De très nombreux bancs ont été observés. Il est peu probable qu'un accroissement des prises
de leur niveau actuel à quelque 2 000 tonnes ou plus par an, entraine une augmentation ,
proportionnelle de la valeur totale, car les valeurs unitaires des espèces migratrices sont
inférieures à celles des espèces capturées actuellement au filet et à la ligne.

3.2 Description générale de; activités de pêche

3.2.1 Les pêcheurs
Faute de données précises, on a estimé sur la base d'informations recueillies auprès

des pêcheurs eux-mêmes, qu'environ 200 personnes participent aux activités de pêche mari­
time. Ces pêcheurs étant d'origines diverses, il se ra~semblent en petits groupes identi­
fiables.

3.2.2 Les engins de pêche

Les engins les plus courants sont la ligne à main, la traîne, le filet maillant et
l'épervie'I".

3.2.2.1 . Lignes à main: il s'agit de lignes monofilament (~ 0,80 à 1,40 mm) suffi­
samment longues pour descendre jusqu'à 100 mètres de profondeur. Sur certaines d'entr'elles
sont montés 'des avançons en fil d'acier inoxydable (~ 0,3 à 0,5 mm), avec ou sans émeril­
lon. Elles ne portent qu'un seul hameçon qui peut être de différente taille selon les
espèces de poisson rencontrées. Elles sont lestées de plomb de masse variable selon la
profondeur à atteindre.
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3.2.2.2 Traînes: les traînes sont faités de lignes monofilament de taille variable
(0 0,80 à 1,40 mm) et sont équipées d'un seul hameçon. La taille de l'hameçon dépend de
celle des espèces de poisson rencontrées. Tout peut servir de leurre : un brin de nylon
coloré, un chiffon de couleur vive, etc.

3.2.2.3 Filets maillants : on utilise divers types de filets maillants pour pêcher
de nombreuses espèces de poisson : filets de fond, filets de surface ou parfois les deux.
Ces filets sont en fibres synthétiques (nylon) de différents deniers, souvent mal adaptées
(fils trop épais, trop forts, etc.) ; on utilise également le polypropylène et les fibres
naturelles locales pour les lignes de traction et la ralingue lestée. Les flotteurs sont
en plastique, en caoutcnouc ou en bambou. Pour le lest, on utilise exclusivem~nt des
pierres.

3.2.2.4 Eperviers: On utilise des éperviers d'un modèle unique le long de la côte
en eau très peu profonde ( 'ou stagnante pour capturer de petites sardines, des anchois,
des crabes, des crevettes, etc. Ils sont fabriqués en nylon, et leur maillage varie entre
20 et 30 mm.

3.2.3. Les embarcations de pêche

Il existe deux types d'embarcations utilisées pour le transport des biens, des per­
sonne~ et pour la pêèhe. Ce sont les "boutres" et les "houris".

3.2.3.1 Boutres: il existe environ 35 boutres dans les ports du pays, mais peu
d'entre eux sont utilisés pour la pêche. Au cours de sa mission, l'expert a constaté que
deux boutres seulement servaient à la pêche, principalement pour remorquer des filets
maillants. Cette embarcation serait originaire des pays voisins; aujourd'hui, on la
construit surtout au Yémen. En fait, l'expert n'a vu aucun chantier pour la construction
de tels bateaux; seules les petites 'réparations sont effectuées à Djibouti. Les dimensions
des boutres peuvent varier dans les limites suivantes :

- longueur
- largeur
- creux

12 à 15 m
2,40 à 3,20 m
1,00 à 2,20 m

On utilise pour la pêche les bateaux les plus petits. Ce sont des embarcations géné~

ralement amphidromes, plutôt élancées et étroites. La plupart sont pontées, avec des
hiloires d'écoutille très basses, etc. A l'origine, ce type d'embarcation était équipé de
voiles; aujourd'hui, les boutres ont presque tous un moteur diesel intérieur, d'une .
puis5ance variant entre 40 et 80 CV. Les voiles ne seraient utilisées qu'en cas de nécessi­
té. D'après les propriétaires les coûts se situeraient dans les fourchettes suivantes:

Valeur initiale de la coque de 4 à 7 millions de FU (~)
Valeur initiale du moteur 1,5 à 2,5 millions' de FD
Dépenses annuelles d'entretien 1 à 2 millions de FD.

Ces bateaux durent approximativement 10 à 15 ans.

3.2.3.2 Houris Il existe une centaine de houris dans le pays et presque tous sont
utilisés pour la pêche. Cette embarcation proviendrait du pays voisin (Yémen) ; la plupart
y sont fabriqués encore aujourd'hui. Seules quelques unités sont construites à Djibouti,
où l'on effectue surtout les réparations. Il existe des houris de diverses dimensions et
deux tailles ont pu être identifiées.

- Petits houris (80 unités)

longueur 4 à 10 m
largeur 0,60 à 1,20 .m
creux 0,40 à 0,60 m

(1 ) 175 FD Dollar EU (mai 1978).
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Il s'agit d'une pirogue semi-monoxyle, ~ planches jointes, avec ou sans quille et
membrures. C'est une embarcation amphidrome (pointue aux 2 extrémités) mais en cas de
motorisation, la poupe est découpé de manière à fixer un moteur hors-bord. Autrefois à rares
ou à voiles, les houris sont aujourd'hui fréqllemment équipés de moteurs hors-bord. La
puissance des moteurs varie entre 3 et la C.'" selon la taille du houri, les plus couranœ
étant de 6,5 c.v. D'après les propriétaires 1 lS coûts se situeraient dans les fourchettes
suivantes :

Coût initial de la coque
Coût initial du moteur de 6,5 ch.

9,5 ch.
"Dépenses annuelles d'entretien

100 (,)0 à 500 000 FD
140 000 FD
170 000 FD

50 r 00 à 150 000 1'1D

Grands Houris (20 unités

•Longueur la à 12 m
•Largeur 1,80 à 2,20 m ....~.-

•Creux 1,00 à 1,20 m

Ce sont des embarcations de constructi.m classique en planches, équipées d'une· quille.
Bien qu'initialement amphidromes, elles ont <ité modifiées pour permettre l'installation d'un
moteur: dans le cas d'un moteur hors-bord l~ poupe a été découpée, et lorsqu'il s'agit d'un
moteur intérieur un passage a été aménagé p,)ur l'hélice.'

Aujourd'hui, tous les bateaux de cette catégorie sont motorisés et les voiles ne sont
utilisées qu'en cas de nécessité. La puissance des moteurs varie selon le type; les moteurs
hors-bord développent de 25 à 40 C. V., les moteurs intérieurs de 8 à la C.V.• Les moteurs
hors-bord sont de loin les plus courants. D'après les propriétaires les coûts se situeraient
dans les fourchettes suivantes

Coût de la coque 600 000 à 1 000 000 FD
Coût du moteur hors-bord 350 000 FD
Coût du moteur intérieur inconnu

Dépenses annuelles d'entretien 150 000 à 250 000 FD

1
3.2.4 Les accostages et les ins talla tions à terre

3.2.4.1 Accostages: aujourd'hui, comme par le passé, le poisson est débazqué
en différents points, situés principalement à proximité de la ville de Djibouti, et en
moindre quantité à Tadjourah et Obock. Certains de ces points de débarquements, utilisés
par les pêcheurs en houri près de Djibouti, sont de longues plages de vase où l'eau est
peu profonde; longues de 500 m environ, elles se découvrent sur quelques cent~.~ne~ de ,,;,'«-'
mètres à marée basse. Cela gêne les mouvements des embarcations' plus grandes.' ,.",."

'L'autre type d'accostage des bateaux de pêche, en eau profonde, est constitué par
une jetée dans les ports de Djibouti (où viennent également s'amarrer 'des bateaux de plai­
sance, des bacs et des boutres), Tadjourah et Obock. '

3.2.4.2 Chambres froides
Les chambres froides réservées aux produits de la pêche sont de mauvaise qualité;

pour la conservation et l'entreposage du poisson, ainsi que pour la livraison de !a glace,
on dépend actuellement d'installations destinées à d'autres fins (consommation et distri­
bution des denrées alimentaires pour le marché intérieur). Seules de petites quantités de
glace sont vendues pour la conservation du poisson à bord des embarcations ou à terre. Il
n'existe, pour le poisson, qu'un seul entrepôt réfrigéré gouvernemental, composé de 40m3
sous 'réfrigération (ODC) et de 50 m3 à une température inférieure à ODC ; il n'a
ce~endant jamais fonctionné de manière satisfaisante et n'a pas été utilisé jusqu'à
ma1ntenant.

i
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Il existe dans la ville de Djibouti envi~on 10 entrepôts réfrigérés comprenant au
moins 2 000 m3 sous réfrigération (O°C) et 1 500 m3 sous congélation (-15°C à -25°C), ainsi
qu'une usine à glace d'une capacité journalière de 3à tonnes.

3.2.4.3 Ateliers de réparation: Les installations et ateliers de réparation
des moteurs hors-bord travaillent surtout pour la plaisance. L'industrie locale s'intéresse
peu aux besoins de la pêche, ce qui créé des difficultés aux pêcheurs. Il existe à Djibouti
des ateliers de réparation passables pour les moteu!s diesel, mais rares sont ceux qui
s'occupent de moteurs marins. L'atelier du port principal fait exception, on y entretient
les embarcations du port, les remorqueurs et parfois d'autres bateaux appartenant princi-
palement au Gouvernement. .

3.2.4.4 Approvisionnement en engins de pêche: l'approvisionnement en engins
de pêche commerciaux est tout à fait insuffisant; 'la plupart de ces engins sont importés,
non des pays producteurs mais surtout du Yémen, par des mar~hands ou des pêcheurs qui ne
s'inquiètent guère de savoir s'ils conviennent ou non. On ne trouve facilement à Djibouti
que des lignes monofilament et des hameçons, ce qui démontre que le marché subit l'influen­
ce de la pêche sportive.

3.2.5 La commercialisation

Le marché public de Djibouti est le principal point de distribution du poisson; des
volumes plus modestes sont vendus à Tadjourah et à Obock par les pêcheurs locaux, A
Djibouti, le poisson est débarqué chaque jour (sans glace) et vendu par les pêcheurs soit
aux consommateurs, soit à l'un des commerçants (peu nombreux) de la place. Le négociant,
qui a avancé au pêcheur des fonds d'exploitation, prend possession de sa 'pêche sur la
plage où elle est débarquée et la transporte au marché.

Parvenu surIe marché le poisson est débité et vendu aux consommateurs par une
douzaine de revendeurs environ, pour la plupart commerçants à la cc~~i2sion.

Le marché est ouvert tous les jours ; en temps ordinaire, le volume vendu quodidien­
nement est de 500 à 600 kg. Dans une certaine mesure le marché ne réagirait pas aux .
changements de prix; par conséquent les pêcheurs cesseraient de pêcher d'un commun accord,
lorsque les prises quotidiennes dépassent le seuil des 600 kg. Comme'on n'utilise pas de
glace, le poisson ne peut pas être vendu le jour suivant. En période de.mauvais temps, les
prises quotidiennes baisseraient jusqu'à 100 kg.

L'espèce la plus appréciée est le "thon blanc" (Scomberomorus sp.). Selon les pêche'urs,
la meilleure saison va de mai à juillet; durant cette période, lorsqu'elles migrent vers
la côte, les petites espèces pélagiques amènent avec elles des bancs de prédateurs.

Le 8 mai 1978, les prix de détail étaient approximativement les suivants, pour une
vente totale voisine de 600 kg :

Crevettes blanches, vivantes (40 unités par kg)

Maquereaux ronds .
Thon blanc, en grosses tranches
Poissons de roche, ronds, entiers (2,5 kg)
Carangues, ronds, entiers (3 kg)
Lutjanidés, ronds, entiers (4 kg)

500 FD/kg (environ 30 kg étaient
en vente sur le marché)
250 FD/kg
350 FD/kg
100 FD/kg
200 FD/kg
100 FD/kg

Les prix perçus par les pêcheurs sont difficiles à déterminer
les connaî!: pas.

actuellement on ne

L'administration des pêches est rattachée au Ministère de l'agriculture et de la
production animale. A ce jour, le personnel de ce ~Iinistère ne comprend pas de technicien
de pêches, mais un boursier reçoit actuellement à l'étranger, une formation dans cette
discipline.
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4. LES PERSPECTIVES D'AVENIR

En ce qui concerne la pêche, le Gouvernement s'est fixé les objectifs suivants

a) augmenter les disponibilités alimentaires locales
b) parvenir à l'autosatisfaction;
c) améliorer la situation des pêcheurs du pays;
d) améliorer la balance des paiements par la substitution de produits locaux
aux importations et si possible par le~ exportations.

Les ressources permettront une augmentation considérable des prises, probablement
jusqu'à 2 000 tonnes où plus par année, par rapport aux 500 tonnes annuelles actuelles. On
pourrait accroître notablement la production à brève échéance (c'est-à-dire), en utilisant
des chalutiers-senneurs à forte composante~capital ayant un équipage étranger. Comme le
taux des prises ne peut être prévu dès maintenant, les aspects économiques de cette formule
demeurent incertains. Par contre, on peut augmenter les prises beaucoup plus progressivement
en apportant des améliorations aux embarcations, aux engins, aux services d'assistance et
de commercialisation actuels. Comme il.semble que la pêche soit actuellement soutenue par
la demande intérieure (peut-être dépourvue d'élasticité en ce qui concerne les prix), toute

. augmentation appréciable de la production devra nécessairement correspondre à de nouvelles
exportations.

Un programme permettant d'atteindre tous les objectifs du Gouvernement comprendra
donc les interventions suivantes.

4. ) Démonstration de méthodes de captures améliorées : Des essais ont apporté la preuve
que l'on augmenterait de manière appréciable la production par unité de pêche en utilisant
des filets maillants améliorés au moyen de fils plus fins, de meilleures lignes et de
meilleurs appâts, de petits chaluts ~t éventuellement d'autres méthodes de pêche. Il serrble
aussi que la mise en service de bateaux légèrement plus grands que 1~:; hr:uris actuels,
employant de la glace pour conserver le poisson, permettrait d'augmenter considérablement
le rayon d'action de la flottille de pêche et d'améliorer encore les prises par unité.
Il est actuellement envisagé le financement d'un projet FAO qui aurait pour objet de
démontrer ces méthodes et de convaincre les pêcheurs que l'emploi d'embarcations et d'en­
gins améliorés représente la meilleure manière d'accroître leur revenu net.

Le coût de ces bateaux et de ces engins améliorés sera cependant supérieur à celui
de l'équipement actuel. L'acceptation par les pêcheurs d'un matériel amélioré sous-enten~

qu~ des fonds soient mis à leur disposition sous forme de prêts ou de subventions, pour"
leur permettre d'acquérir un meilleur équipement de production.

4.2 Les besoins en capitaux d'un programme de prêts et de subventions faisant suite à la
phase de démonstration pourraient gtre de l'ordre de ) à 2 millions de dollars pour 2S ou
50 unités, selon la taille et le type de l'équipement déterminé "au cours de cette phase.
L'utiiisation de petits chalutiers-senneurs pourrait augmenter ce montant. Des essais ont
indiqué que la pêche à la senne coulissante n'était pas particulièrement productive ;
cependant" les défauts d'organisation et l'insuffisance de l'équipement utilisées au cours
de ces essais enlèvent toute valeur à leurs résultats:

·4.3 La·démonstration de méthodes de capturesaméliorées et leur acceptation par les
pêcheurs n'aura un sens que si lion trouve des débouchés pour absorber une production
accrue de poisson. Par ailleurs, bien qu'étant faible, la demande locale est dépourvue d'é­
lasticité-prix ; aussi doit-on explorer les moyens d'élargir les bases du marché. A cette
fin, le Gouvernement préconise d'une part l'installation en certains points du pays de
centres de distribution au niveau du détail, et envisage d'autre part des efforts visant à
développer les exportations, surtout à destination de la Jordanie, de l'Arabie Saoudite,
de l'Egypte et des Etats du golfe, mais aussi des pays européens. Le coûtdtnprogramme de
développement du marché, étalé sur deux ans, pourrait être de l'ordre de 200 000 dollars.
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c'est ainsi qu'un programme faisant immédiatement suite à la phase de démonstration
(et d'acceptation) comportera un plan de prêts et ·de subventions d'un montant de 1 à 2
millions de dollars et un programme d'expansion du marché. Ce dernier pourra commencer au
cours de la phase de démonstration et son coût sera. comme il est dit plus haut. de l'ordre
de 200 000 dollars sur deux ans.

Il conviendra d'examiner le rôle incombant au Gouvernement. Ce dernier aura le èhoix
entre participer directement au programme au moyen Qe ses installations de congélation et
de distribution. ou jouer un rôle indirect en fournissant les fonds et l'infrastructure dont
auront besoin les pêcheurs et les négociants. La première formule suscitera l'opposition de
quelques éléments du secteur des pêches, tandis que la seconde pourrait déboucher sur une
coopération efficace.

Au cas où la seconde formule serait retenue, le Gouvernement pourrait accélérer la
croissance des pêches

- en louant aux négociants les entrepôts réfrigérés, les congélateurs et les instal­
lations de distribution qu'il possède déjà, en y ajoutant les fabriques de glace
d'Obock et de Djibouti et un atelier de réparations pour moteurs j

- en subventionnant l'approvisionnement en engins de pêche et pièces de rechange pour
moteurs;

- en soutenant financièrement la formation de mécaniciens (moteurs et installations
frigorifiques) et de charpentiers.

Les deux fabriques de glace, les cinq points de vente au détail, un atelier de
réparations et la formation de cinq mécaniciens et charpentiers pourraient coûter quelque
350 000 dollars, tandis que les subventions destinées aux pièces de rechange et engins de
pêche seraient de l'ordre de 25 000 à 50 000 dollars par an.

Il est difficile de prévoir le nombre de personnes nécessaires pO:lr maintenir un
effort de pêche au niveau de 2 000 tonnes par an. mais on peut raisonnablement estimer ce
nombre à 200-400 personnes, y compris le personnel d'appui.et de commercialisation à terre •.

5. INCIDENCES FINANCIERES

En résumé, l'ordre de grandeur des dépenses relatives· à la phase initiale du dévelop­
pement des pêches peut être estimé comme suit:

Première année

"Assistance d'urgence au développement de~ pêches" que la
FAO pourrait prendre en charge

Subventions pour pièces de rechange et engins de pêche

Années suivantes, compte tenu de l'expérience acquise
au cours du projet :.

Plan de prêts et subventions pour l'achat de bateaux
améliorés

Programme d'expansion du marché. y compris exploration
des débouchés extérieurs

Création d'un atelier de réparations, de deux nouvelles
fabriques de glace et de cinq P9ints de vente au détail

Subventions pour la fourniture aux-pêcheurs de pièces
de rechange et d'engins de pêche; ordre de grandeur
estimé (par année)

~ ...

180 000 dollars

25 000 dollars

à 2 000 000 dollars

200 000 dollars

350 000 dollars

25 000 dollars·
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~ ...
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ANNEXE 6 - LES INST~TUTIONS RUfu~LES

1. SITUATION ACTUELLE

1. 1 Le }finis tère de l'agriculture et de la production animale'

Le Ministère de l'agriculture cOIT,prend 3 Services: élevage et pêches, agriculture et
forêts, génie rural. En outre, le Ministre est assisté par un Conseiller technique, coopé­
rant étranger, qui remplit les fonctions de chef de cabinet du ministre .

....

1.1. J Le Service de l'élevage et des pêches: Dirigé par UJ.l djiboutien, assisté
d'un docteur vétérinaire coopérant français;le Service de l'élevage et des pêches est
responsable de la santé animale dans le pays.

Il contrô le •
- l'abattoir de Djibouti où sont employés 1 assistant et 4 infiroiers vétérinaires
- la clinique vétérinaire de Djibouti, qui occupe 3 infirmiers vétérinaires;
- 9 secteurs vétérinaires sur l'ensemble du pays où sont affectés 2 assistants et
1) infirmiers vétérinaires••

Ce service comprend une section pêche dont le responsable est actuellement en stage
de formation en France.

Les assistants du Service dl'! l'élevage et des pêches ont été fonr.és sur le tas. Les
inrirrr.iers ont une formation rlldime.ntai r<! et devraient recevoir un perfectionnement
technique pOl1r pouvoir remplir h~IJr rôle av.::!c une maill.::!ure efficacité.

Cependant étant donné que le budget de fonctionnement du Service de l'élevage et des
pêches non compris les salaires du p.2rsonnel permanent est de l'ordre de 4 000 000 de FD
alors !jIJ'une carr:pa;:;J~e comfllète cl.:! vacdnatioil reviendrait à environ :::.:.' ü;J (!üù de FD, on
voit que ce personnel, s'il était mieux formé, resterait sous"employé fdLte de moyens.

1.1.2 Le Service de l'agriculture : Dirigé par un agronome coopérant français aidé
par un agronome volontaire du -Service national français (qui doit qui tter le pays sous peu),
il ne comprend aucun technicien moyen 011 de base.

Une dizaine de "moniteurs" ont été formés sur le tas dont 2 sont occupés à des tâches
administratives. -Les autres "encadrent" les jardiniers des jardins administratifs et de la
palmeraie d' Ambouli. 5 de ces moni tel1rs' sont affectés à des jardins à l'intérieur du pays:
Quelques dizaines de jardiniers et ouvriers fournissent le travail nécessaire à la produc­
tion des jardins.

Ce Service n'est pas structuré, il a encore comme responsabilité principale l'exploi­
tation de quelques hectares de. jardins administratifs qui prennent--beaucoup de temps aux
responsables.

Le Service de l'agriculture et des forêts n'a jam.sis eu, à notre connaissance, de
techniciens s'occupant" des forêts, malgré l'existence de la forit du Day, en danger de
disparition, et l'importance que revêtirait pour le pay.s la mise au "point d'un système
d'exploitation des parcours dont certains sont boisés (steppes à épineux) permettant à la
fois une exploitation des ressources fourragères par les troupeaux et une r6génération de
la végétation arbustive indispensable pour servir de réserve fourragère en période de
soudure et/ou en année de disette et pour produire le bois nécessaire ~ux populations.

Le budget de fonctionnement du Service de l'agriculture est de l'ordre de
5 000 000 'de FD, non compris les salaires des ouvriers permanents, donc supérieur au budget
du Service de l'élevage.

•1.1.3 Le Service du génie rural: Ce service a pour l'ale principal de réaliser les
équipements qui peuvent ~e n~cessair'f:3 aux deux antres services du Hinis tè:;:e de l'agricul­
ture et de la production animale ou pour d'autres ministères: forage pour l'hydraulique
pastorale, équipem~ilt d~ périmètres irrigués, founJiture d'eau potable à deu centres de
l'intérieur etc.
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Il est dirigé par un Européen recruté directement par le Gouvernement djiboutien.
C'est le seul expatrié employé par ce Service q~i, avant l'indépendance, occupait huit
européens. Malgré cette diminution de personnel d'encadrement, les activités du Service ont
pu se poursuivre grâce à une simplification et une standardisation des travaux, avec cepen­
dant des retards ou des difficultés dus au manque de technicité du personnel djiboutien,
essentiellement formé sur le tas.

Ce service comprend

- une section· forage avec deux équipes complètes. Quatre foreurs vont partir en stage
de formation en France où ils étudieront sur le même matériel que celui qu'ils auront à
utiliser ensuite ;

- une section maintenance, responsable de l'installation des équipements neufs et des
interventions à faire rapidement en cas de panne; cette action emploie deux personnes qui
regroupent les achats des pièces· et de matériel et un électro-mécanicien insuffisamment
formé; elle devrait être renforcée par un élément mobile pour les interventions d'urgence
et par du personnel qualifié supplémentaire ; ~

- une section étude et projets employant un dessinateur et un hydrogéologue qui vient
d'achever sa formation en. Roumanie j il·n'y a pas de topographe.

Le Service du génie rural a des projets de développement qui demanderDnt du personnel
nouveau.

Un garage connnun aux différents Services ·du Ministère de l'agriculture et de la
production animale doit être créé. Il regroupera le personnel des garages des différents
services, mais il sera indispensable d'avoir un chef de garage capable de coordonner les
travaux et d'en superviser la qualité, dans un pays où les conditions de climat et de
terrain font que le matériel souffre beaucoup.

Ce Service a en outre les crédits nécessaires à la construction d'un laboratoire
pour l'analyse des eaux. Il serait favorable à l'extension de ce labüratoire pour qu'il
puisse être utilisé pour d'autres analyses que celles qui lui sont ni~ce&::>aires en propre.

Les crédits de fonctionnement du Service du génie rural non compris les salaires du
personnel permanent, ni les travaux réalisés pour le compte d'autres Services, sont de
l'ordre de 25 000 000 de FD, dont la moitié environ pour l'entretien des points d'eau.

En comparant ces chiffres au montant des crédits de fonctionnement des Services de
l'agriculture et de l'élevage on se rend compte de l'importance qu'ont les services rendus
par le Génie rural dans un pays où l'eau est si rare.

1.2 L'Institut supérieur d'études et de recherches scientifiques et techniques (ISERST)

Le 5 mars 1970 le Centre d'études géologiques et de développement CEGD avait été
cree. Une ordonnance du 23 février 1978 donne au CEGD de nouvelles attributions, des res­
ponsabilités accrues et un nouveau nom: il devient l'Institut supérieur d'études et de
recherches scientifiques et techniques (ISERST). L'ordonnance prévoit que l'ISERST doit
"développer, orienter et coordonner les recherches, les études et les travaux scientifiques
et techniques, théoriques et pratiques, en vue notamment de leur application au développe­
ment économique et social de la Nation". L'article 7 précise que l' ISERST "eS t chargé de

" l' accuei 1 de l' ensemb le des chercheurs et techniciens poursuivant des rech"erches ou des
études sur le territoire national pour le compte de l'Etat, d'un établissement ou organis­
me public ou d'un état étranger, ou encore d'une organisation internationale".

"Il reste en relation avec eux durant toute la durée de leur mission".
"Les projets et études auxquels il sera procédé directement par les services, établis­

sements ou organismes publics devront être soumis à l'ISERSr préalablement à la signature
des conventions ou ordres de service qui en détermineront l'objet".

ilL' Institut pourra formuler toutes observations préalables de nature à éviter les
doubles emplois ou à en faciliter l'exécution, à en diminuer le prix comme à en mieux
assurer le résultat". .
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L'ISERsr prendra la suite du CEGD avec les attributions plus étendues (éventail
scientifique et technique complet, aucune restriction pour passer des conventions avec
organismes extérieurs) et les responsabilités plus grandes (information, documentation,
avis à donner sur tous projets ou études auxquels les établissements ou organismes publics
procèderont). ' .

L'ISERSr est rattaché directement à la Présidence 'du pays, ~e qui devrait lui permet­
tre de jouer efficacement le rôle de conseil et de coordination qui lui est d~volu par
l'article cité plus haut.

Dans la phase transitoire actuelle, le CEGD manque de personnel national. Son direc­
teur est un professeur de la faculté de Bordeaux, le sous-directeur un expatrié payé par
le Gouvernement djiboutien. Il emploie un hydrogéologue volontaire du Service national
français. '

Le personnel djiboutien est représenté par un laborantin, par un technicien en pédo­
logie travaillant à temps partiel; trois autres djiboutiens sont en formation à l'étrange~

Huit coopérants français ont été demandés pour renforcet ce personnel.

1.3 La météorologie

Il n'existe pas à Djibouti le Service de météorologie. Les stations existantes dépen­
dent de l'aviation civile. Il existe une station synoptique à Ambouli, une station météo­
rologique complète à Djibouti même. A l'intérieur, 3 postes météorologiques relèvent les
pluviométries et les températures, grâce à l'aide de la gendarmerie nationale.

Avant l'indépendance, une vingtaine de postes pluviométriques ont fonctionné à l'in­
térieur, certains pendant plusieurs dizaines d'années avec quelques interruptions.

1.4 Le crédit agricole

Il n'existe aucun système de crêdit qui mette au service des agriculteurs ou des
éleveurs les moyens d'investissements dont ils peuvent avoir besoin avec des taux d'intérêts
compatibles avec les délais que nécessite ce type de production.

Avant l'indépendance, des ventes à crédit ont été faites par l'administration po~r

du matériel concernant principalement l'arrosage (motopompes). Cette expérience a dû être
interrompue à cause des difficultés de remboursement. Elle a cependant pu donner à quelques
agriculteurs l'impression que les crédits étaient des subventions. Il nous a semblé, en
voyant les outils qui traînaient dans certains jardins privés que le service de l'agricul­
ture donnait encore du petit matériel, restant peut-être sur une habitude qui devrait
disparaître dans les conditions actuelles.

1.5 La commercialisation des produits agricoles

1.5.1 Les fruits et légumes

La cOT:'mercialisation des fruits et légumes qui ne proviennent pas des jardins admi­
nistratifs se fait librement. Cependant il n'y a à Djibouti qu'une très faible production
maraîchère qui se fait en majorité près de la ville (Ambouli). La majorité des fruits et
légumes sont im?ortés, d'Ethiopie en temps normal, de Kenya, de Somalie, d'Europe ou d'au-
tres pays actuellement à cause de l'interruption du trafic ferroviaire avec l'Ethiopie.

Il n'y a dans la ville de Djibouti, où quelques milliers de consommateurs à haut'
niveau de vie provoquent une demande régulière, que 4 ou 5 importateurs qui se partagent
le marché avec des marges bénéficiaires importantes grâce à leur position d'oligopole.

1.5.2 Les céréales' ..
Les céréales consommées à Djibouti sont pratiquement toutes importées. Il s'agit

principalement d'une variété de sorgho importée d'Ethiopie sous le nom de "dourah" et qui
a la faveur des consom:nateurs de l'intérieur et même encore de beaucoup d~habi tants de la
ville de Djioouti. La fermeture du chémin de fer a entraîné une très iI:lp6rtante."augmentation
du prix de 'ce sorgho (multi.1lication par 3 ou 4). Actuf!llement lesimp{)ùations"!>Ei font à
dos de 'chameau, le sorgho étant troqué contre du sel en provenance du lac AssaI (une

... J.
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cnarge de sel s'échangerait contre 2 charges de ,sorgho) ; le trajet aller et retour repré­
sente un voyage de 2 ou 3 semaines.

La consommation de riz et de blé se développe principalement en ville. Si cette
~i tuation durai t trop longtemps, elle pourrai t entraîner des .changements d 'habi tudes
alimentaires.

1.5.3 Le bétail et les produits laitiers

Il semble que très peu d'animaux soient vendus· par les éleveurs, une certaine commer­
cialisation se faisant toutefois dans le Sud. Les éleveurs Issas qui occupent cette reglon
sont peut-être plus enclins que les Afars à vendre une partie de leurs bêtes. Il faudrait
cependant déterminer qQelle est l'influence jouée par la route et les facilités de commu­
nication avec Djibouti sur cet état d'esprit.

La route goudronnée a entraîné l'amorce de la vente du lait et du beurre liquide
grâce aux camions qui les ramassent, ou permettent à des fen~es de faire l'aller et retour
pour venir vendre leur production à la ville.

Un certain nombre d'animaux sont abattus par les éleveurs pour leur consommation
personnelle. Une partie des peaux de ces animaux sont utilisées sur place (outres pour le
transport de l'eau, pour la fabrication et la conservation du beurre etc.). Une partie
peut être commercialisée après séchage vers l'Ethiopie. L'importance de ce commerce, pas
plus que les améliorations qu'il serait possible d'y apporter, n'ont pu être estimé~s.

Une étude de la façon dont se fait cette commercialisation des produits animaux
(viande, lait et beurre, peaux etc.) et une recherche des améliorations à y apporter,
devrait être entreprise. Ce n'est que si une commercialisation de la viande produite
s'établit normalement qu'il sera possible de rationaliser la gestion des troupeaux et l'ex­
ploitation des parcours.

1.5.4 Les produits de la pêche: voir annexe 5

1.6 Les associations professionnelles

Il existe à Djibouti une association de cultivateurs qui s'est créée pour la défense
de leurs intérêts. Il s'agit principalement de quelques cultivateurs ayant des jardins, ou
pratiquant l'élevage près de la ville pour la vente de lait frais. Le plus souvent, ces
cultivateurs sont des fonctionnaires qui ont pu entreprendre certains' types particuliers
de production intensive, grâce d'une part à leur formation et d'autre part aux revenus
qu'ils avaient dans leur métier et qui leur ont permis les premiers investissements.

L'association a permis à ses adhérents d'obtenir certains avantages de la part de
l'administration. .

Cette'association ne représente pas les intérêts de l'importante population des élè­
veurs nomades .. 'Sa~s doute d'ailleurs, ces éleveurs nomades ne sont-ils pas prêts pour le
moment, alors qu'ils commercialisent très peu leur bétail, à participer à une association
professionnelle et il s'agit encore préID<îturé d'env~sager cette participation tant qu'une
attitude nouvelle ne s'est pas manifestée.

2. LES AMELIORATIONS A APPORTER AUX INSTITUTIONS RURALES

2.1 Le Ministère de l'agriculture et de la production animale

2.1.1 Organisation du Ministère

La structuration du Ministère en trois services a paru convenable à la mission, mais
certains secteurs demandent à être renforcés

2.1.1.1 Le Service de l'élevage et des pêches: Il devra être restructuré et
renforcé. Il devrait comprendre trois sections :

- Une section santé animale, responsable de l'abattoir, de la cl~nique et sur le plan
technique des actions vétérinaires à l'intérieur du pays;
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Cette section serait dirigée par un docteur vétérinaire.

- Une section production animale dont le rôle serait de rassembler les données sur les
pâturages, les animaux, la commercialisation etc. ; fa~re le recensement du cheptel et
étudier la composition des troupeaux et leur exploitation; mettre au point et diffu­
ser les pratiques zootechniques améliorées : importance relative des différentes
races, sélection massale, etc. ; contribuer à la programmation de l'établissement de
nouveaux pointsd ' eau pour l'hydraulique pastorale (en liaison avec le Service du
génie rural).
Cette section aura la responsabilité opérationnelle des activités des assistants et
infirmiers vétérinaires et du développement du système rationnel d'exploitation des
parcours; elle suivra l'évolution des parcours. Le personnel de cette section devra
penser non seulement à l'utilisation de la végétation comme ressource fourragère mais
aussi à l'importance que peut avoir le bois de feu. Il est possible dans certaines
zones de pouvoir assurer l'exploitation du couvert herbacé par les animaux en permet­
tant une régénération du couvert arbustif à condition de respecter certaines disci­
plines.
Cette section sera dirigée par un zootechnicien.

- Une section pêches, dont le responsable est actuellement en formation en France,;
cette section est appelée à prendre de l'importance à mesuré que se développera ce
secteur; elle aura la responsabilité des équipements qui seront mis en place pour
faciliter la commercialisation du poisson (chambres frigorifiques, à louer aux com­
merçants).

concernant les
la conception et

l'agriculture aurait également la charge des études
l'organisation des zones de développem~nt agricole,
nouveaux périmètres qui pourraient être créés etc.

2.1.1.2 Le service de l'agriculture: Son rôle doit être redéfini. La mise en
'.

culture des jardins administratifs, les plantations de palmiers dattiers effectuées par
l'administration coûtent cher. La production des jardins est d'ailleurs insuffisante, en
regard du personnel employé et du temps qui lui consacrent les responsables du service.

Cette recherche de production agricole par l'administration ne doit pas être poursui­
vie, les jardins pouvant être attribués aux jardiniers, qui les exploiteront en privé, ou
peut-être affectée à des écoles, commè jardins scolaires.

Le développement de l'agriculture, s'il doit se faire, se fera avec des "entrepre­
neurs", soit petits cultivateurs, travaillant avec leur famille, soit exploitants de plus
grandes superficies, utilisant du travail salarié. Ces cultivateurs devront être aidés et
conseillés par du personnel du Service de l'agriculture, des vulgarisateurs, qui restent
encore à former sur le plan des techniques agricoles comme sur le plan des méthodes de
transmission des connaissances..

Certains jardins administratifs pourraient, en attendant un autre cadre, être utili­
sés pour cette formation des vulgarisateurs qui conseilleront ultérieurement les cultiva­
teurs.

Le service de
problèmes fonciers,
la mise en·place de

2.1.1.3 Fonction statistique: Il est indispensable que le Mînistère de
l'agricult~re et de la production animale disp0se de données fiables sur l'ensemble des
productions végétales et animales. Les données de base devraient être collectées par le
personnel de terrain du Ministère de l'agriculture et de la production animale selon les
directives qui leur seraient indiquées par le service central des statistiques du pays

. (qui relève actuellement du Ministère du commerce et de l'industrie). Rassemblées au niveau
du cabinet du ministre de l'agriculture, elles seraient transmises au service central
de la statistique qui les exploiterait.

. 2.1.1.4 Un laboratoire COIDnlun aux différents services du Ministère et à
l'ISERST devra être construit, si le besoin s'en fait réellement sentir. Le génie rural
dispose de la place voulue et d'une partie des crédits nécessaires. La construction de ce
laboratoire dans des locaux qui appartiendront au service du génie rural ne devrait pas
vouloir dire que celui-ci en ait la responsabilité. Il faudra trouver entre Services et
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Organismes un "modus vivendi" qui permette à ce' laboratoire de fonctionner au service de
tous dans les meilleures conditions.

Le personnel2.1.2
1

Il Y a dans tous les services du Ministère de l'agriculture et de la production,ani­
male un manque flagrant de personnel djiboutien qualifié. Le personnel subalterne a besoin
d'un important pe!fectionnement. Le personnel de niveau moyen et supérieur est presque
inexistant.

2.1.2.1 Perfectionnement du personnel actuellement en service

les explications
sur le terrain.
permettre de

aptitudes à la

quelques exceptions, de personnel subalterne dont
sur le plan pratique et presque nulle sur le plan

Il s'agit le plus souvent, à part
la formation technique est insuffisante
théorique.

Il est indispensable d'améliorer les connaissances de èe personnel de façon à lui
permettre de jouer son rôle avec efficacité, qu'il s'agisse de conseils à donner aux cul­
tivateurs ou aux éleveurs.

Cette formation devra se faire "sur le tas" dans les premiers périmètres irrigués à
mettre en place et chez les éleveurs de la fraction où sera entreprise une expérience d'a­
mélioration de l'exploitation des pâturages et du troupeau.

Elle pourrait débuter pour les agents de l'agriculture dans quelques jardins adminis-,
tratifs en attendant la mise en place des premiers périmètres.

Cette formation devrait se faire en utilisant une pédagogie active,
théoriques étant données le plus souvent à partir des observations faites

La formation devra aussi aborder les techniques de vulgarisation et
sélectionner parmi les agents du Ministère ceux qui auront les meilleures
transmission des connaissances.

2.1.2.2 Renforcement du personnel du Ministère

Il est indispensable, en même temps que les cadres subalternes seront perfectionnés,
que des cadres moyens et supérieurs soient formés.

Il y a actuellement en France une quinzaine de jeunes djiboutiens dans les lycées
agricoles. Même si la formation qu'ils reçoivent, adaptée à des climats tempérés, n'est pas
la meilleure, il sera possible après une période d'adaptation de les employer dans les
services du Ministère de l'agriculture et de la production animale où ils constitueront les
cadres moyens qui font actuellement défaut.

Il ne' semble pas qu'il y ait d'élèves djiboutiens dans les écoles agronomiques. Un .
vétérinaire serait en formation en URSS. Il Y a plusieurs dizaines de boursiers dans l'en­
seignement supérieur à l'étranger. Il est sûrement possible d'attirer vers les réalisations
qui sont projetées quelques uns des étudiants qui sont actuellement dans les facultés des
sciences.

Il est indispensable que le Ministère fasse le point de ses besoins et le recensement
de ces boursiers, qu'il prévoit leur utilisation dans ses 'services, qu'il prépare les posres
budgétaires nécessaires pour pouvoir les intégrer dans les projets de développement rural,
qu'il organise et programme les stages de perfectionnement qui seront nécessaires.

Si d~s stagiaires sont envoyés à l'extérieur pour compléter leur formation, il peut
être préférable de les envoyer dans des pays francophones du Sahel où certaines 'écoles fon~

tionnent dans de bonnes conditions, bien que, déjà, les conditions agronomiques y soient
moins difficiles, ou encore dans des projets régionaux parmi ceux que gèrent la FAO.

2.2 L'ISERST

Les décrets d'application qui doivent fixer l'organisation administrative et finan­
cière de l'ISERST sont encore à l'étude. Mais, comme pour le Ministère de l'agriculture
et de la production animale, il y a dans cet organisme un manque important de personnel
djiboutien. Etant donné le rôle important qu'il doit jouer il est indispensable que le plus
tôt possible l'ISERST soit doté d'un directeur national de très bon niveau, et d'un mini­
mum de personnel national qui lui permettrait de jouer, avec l'aide de quelques conseillers
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étrangers, le rôle de conseiller et de coordinateur qui lui est dévolu.

2.3 La météorologie

Un responsable de 'la météorologi~ au niveau national devra être mis en place. Il
devra collationner les relevés effectués aux stations météorologiques: et postes de l'inté­
rieur du pays à remettre en service, et exploiter ces renseignements, importants pour le
développement de l'agriculture et de l'élevage.

Il est possible que du personnel d'un autre ~ervice assure les relevés (gendarmerie,
service de l'agriculture et de l'~levage, etc.) à condition d'avoir été formé à cela, de
recevoir une petite gratification pour le supplément de travail que cela lui occasionne et
qu'il puisse y avoir par moment un contrôle ou une vérification des relevés.

Ce service devra mettre les renseignements dont il disposera à la disposition des
:ninistères intéressés, celui de l'agriculture et"de la production animale en particulier,
mais il n'est pas nécessaire qu'il lui soit rattaché.

2.4 Le crédit agricole'

Un système de crédit devrait être mis en place en même temps que des centres d'appro­
visionnement. Les agriculteurs auront besoin de produits divers pour eux et leur famille
aussi bien que pour leurs cultures et au début ils n'auront pas ou peu d'argent à investir
dans leur exploitation. Il faudra que le problèlne de rerrboursement soit résolu et les
moyens nécessaires pour assurer ce remboursement mis en place.

2.5 La commercialisation

Le Gouvernement ne doit pas prendre en charge la commercialisation des produits agri­
coles ou d'élevage. Un service administratif est trop lourd pour assurer le transport, la
conservation, la vente de produits périssables. Ce n'est que l'esprit d'entreprise et le
désir de réussir qui pourront, grâce à des cOIDIœrçants privés, assurer "ia,s è: bonnes
conàitions cette commercialisation.

Il faut éviter cependant qu'un petit groupe de commerçants ne profitent d'une façon
exagérée de ieur position d'oligopole; Un système de contrôle des prix et des marges devra
être établi, pour que le producteur reçoive de sa production un prix compensant ses dépen­
ses et son travail.

L'Etat peut aider à cette co~~ercialisation par la création des infrastructures
nécessaires: voies de communication, centres d'approvisionnement et de regroupement des
produits etc.

3. PREPARATION DES FUTURS ELE\~URS ET DES FUTURS AGRICULTEURS

A mesure que se développe la scolarisation primaire à l'intérieur du pays, il serait
intéressant de préparer la nouvelle génération à une attitude nouvelle qui pourrait faci­
liter la solution des problèmes du dévp.loppement rural, ces problèm~s étant non seulement
d'ordre technique mais aussi, et peut-être surtout, d'ordre sociologique et humain. De plus,
il ne faut pas que les jeunes cherchent après leur scolarisation à quitter leur région pour
venir en ville grossir le nombre des sous-employés; ce qui serait le cas tant qu'une indus­
trialisation ne se sera pas développée, qui pourrait utiliser la main-d'oeuvre disponible.

Il semble que les écoles primaires des postes de l'intérieur, et celles qui seront
créées dans les zones où peu à peu, les nomades vont avoir tendance à se stabiliser
devraient jouer un rôle important dans ce changement d'attitude.

Dans la mesure du possible, les écoles devraient disposer d'un jardin scolaire qui
serait travaillé par les élèves, même pendant les vacances. La production de ce jardin
peurrait être consommée par les élèves qui mangent à midi à l'école (il ne faut pas oublier
que certains élèves des écoles primaires font matin et soir la dizaine de kilomètres qui
sépare l'école de leur domicile). ~

Il faudrait également étudier à l'école les problèmes de l'élevage de la cormnerCiali­
sation des bêtes au meilleur moment, de la protection des parcours et de leur exploitation,
pour créer chez les jeunes à la fois une attitude nouvelle et le désir de rester dans leur
région. . ,
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Bien sûr il s'agit là d'un travail de longue haleine qui doit être réfléchi et pensé
longuement, pour que son application puisse réussir.

Il ne s'agit pas en effet que le travail du jardin ou ~'étude des parcours soient des
travaux supplémentaires, il faut les concevoir comme des activités intellectuelles, d'éveil,
de réflexion, ou bien d'application des leçons de mathématiques et de sciences naturelles.
En outre, même s'il faut donner aux jeunes une attitude différente de celle de leurs parent~

il faut éviter une coupure entre les générations. C'est donc à partir des habitudes et
coutumes locales. qu'il faut chercher à dégager les idées nouve~les qui permettront cette
évolution. . .

Pour cela, les maîtres deyront être formés à des techniques qu'ils ignorent pour le
moment. Ils pourront être aidés sur le plan technique par les cadres moyens dont disposera
plus tard le Ministère de l'agriculture et de la production animale mais il leur faudra
également adapter leur pédagogie de façon que leurs leçons ne se fassent pas seulement en
classe mais dehors, dans le jardin ou sur le terrain. Cette pédagogie active intéressera
les élèves, leur fera comprendre beaucoup sur les choses d~ leur vie quotidienne qu'ils
connaissent déjà, mais elle demandera de la part des maîtres un effort quotidien pour
pouvoir suivre le programme, en adaptant les leçons et les exercices faits en classe à la
vie extérieure de l'école.
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